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Resume 
L'analyse souligne les forces et les faiblesses du projet de transformation du 
Centre de documentation europeenne (CDE) situe dans la bibliotheque de droit de 
1'Universite de Toulon en un veritable centre de documentation, 
Les buts de cette etude sont d'examiner la nature des services qui pourraient 
etre offerts par le CDE et d'envisager son ouverture a un plus large public. 
Descripteurs (indexation Rameau d'apres l'edition microfiches de novembre 
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The European Documentation Centre of Toulon ; present situation and 
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Abstract 
The analvsis highlights the strengths and weaknesses of the project of 
transformation of the European Documentation Centre (EDC) housed in the Law 
Library of the University of Toulon into a genuine documentation Centre. 
The aims of this study are to investigate the nature of the services which 
could be offered by the EDC and to consider its accessibility to a larger public. 
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INTRODUCTION 
Malgre la volonte affichee par le decret du 4 juillet 19851, les bibliotheques 
universitaires (BU) accueillent un public presque exclusivement universitaire. A ce 
constat peut etre oppose 1'objectif de 1'Union europeenne (UE) de porter l'information 
communautaire aupres du grand public. La confrontation de ces deux optiques souleve 
des questions interessantes lorsqu'un centre de documentation europeenne (CDE) est 
situe a 1'interieur des locaux d'une BU, comme c'est le cas a la faculte de droit de 
Toulon. En effet, la volonte d'atteindre un public plus large est au coeur des 
preoccupations actuelles de plusieurs partenaires dont 1'Universite, les collectivites 
locales et la Commission europeenne, 
L'objet de ce stage etait de determiner la faisabilite d'un projet visant a 
favoriser Vouverture du centre a un plus large public ainsi qu'a diversifier 1'ofTre de 
services. La Commission europeenne, en tant qu'instance d'impulsion et de coordination 
des CDE, sera necessairement partie prenante a 1'essor futur du centre tout en se portant 
garante du maintien de la principale specificite du CDE : le fonds doit demeurer axe sur 
1'integration europeenne. Cette etude supposait une analyse prealable de toutes les 
potentialites offertes par le centre. Les aspects suivants furent envisages : 
• l'organisation et le fonctionnement du CDE de Toulon 
• 1'environnement dans lequel il intervient 
• les motivations et les apports prevus des partenaires 
Nous avons eu recours a differents materiaux deja disponibles : 
• les dossiers elabores par les responsables de la section droit du SCD lors 
de la preparation du projet 
• le courrier entre le CDE et ses partenaires 
• la litterature professionnelle traitant des CDE ou d'un des aspects 
envisages 
Lors de notre analvse, diverses methodes ont ete appliquees : 
• Vobservation du comportement des utilisateurs 
1 Dccrct n°85-694 du 4 juillet 1985 sur lcs services dc la documentation dcs dtablissements 
d'cnscignement superieur relevant du Ministere de 1'Education nationalc 
4 
• l'entretien avec le personnel s'occupant du centre 
• la visite du CDE d'Aix-en-Provence incluant un entretien avec ia 
responsable 
En raison du manque de temps, certains themes comme la collaboration du 
CDE avec les autres relais d'information ont ete traites brievement alors qu'ils 
meriteraient une etude approfondie. Nous nous sommes cependant appliques a etudier 
en profondeur une question fondamentale : quel public est susceptible de frequenter le 
CDE ? Ce n'est qu'apres avoir cerne ce public potentiel que 1'examen du fonds et des 
services necessaires fut entrepris. 
Plutdt que de nous livrer a 1'etude detaillee de la realisation du projet de 
transformation du centre, il nous a semble plus judicieux de soulever des elements de 
retlexion. Ces suggestions apportees dans le cadre de cette etude prealable n'ont eu 
d'autre but que celui de fournir un eclairage particulier aux responsables de la 
conception et de la mise en place du CDE des prochaines annees. 
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I, Un environnement propice au developpement du centre 
1.1 Le CDE de Toulon dans son environncment 
1.1.1 LeCDE 
1.1.1.1 historique 
Cette politique regut 1'appui de la Commission europeenne et, apres un 
accord entre la Commission et VUniversite, fut decidee la creation d'un Centre de 
documentation europeenne (CDE) place sous la responsabilite du directeur du service 
commun de la documentation (SCD) de 1'Universite de Toulon et du Var. Les CDE, 
rattaches aux etablissements universitaires et d'enseignement superieur, furent institues 
lors de la decennie 1960 par la CEE afin de promouvoir la documentation europeenne1 . 
Ces centres correspondent a la politique communautaire d'encouragement aux 
enseignements et aux recherches sur 1'integration europeenne. Neanmoins, le centre de 
Toulon ne regoit pas toute la documentation en provenance de 1'Union europeenne. En 
effet, depuis 1988, il est centre de documentation europeenne specialise et, a ce titre, un 
systeme de selection lui est propose par la Commission afin de tenir compte de ses 
besoins specifiques. L'incidence de ce statut de centre de documentation europeenne 
specialise sera abordee lors de 1'analyse des fonds documentaires. La documentation 
fournie par la Commission est multi-supports. Ainsi, parmi les engagements de la 
Commission vis-a-vis de chaque CDE se trouve 1'obligation de leur assurer 1'acces aux 
plus de 40 banques de donnees communautaires. Par 1'intermediaire du serveur ECHO 
(European Commission Host Organisation), certaines de ces bases de donnees sont 
accessibles gratuitement. En echange de cette fourniture gratuite de documents 
provenant de 1'Office des publications des Communautes europeennes, OPOCE devenu 
Eur-Op, les CDE s'engagent a conserver 1'integralite des documents refus, a les classer 
et a les rendre accessibles a 1'ensemble de la communaute universitaire ainsi qu'au 
public 
1.1.1.2 Le CDE dans la BU 
Lors de la delocalisation de la faculte de droit au centre de Toulon en 
janvier 1995, cette politique documentaire fut poursuivie. Dans Venceinte de la faculte 
1 Voir la bibliogniphic n°12 
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de droit se trouve une salle specialisee ou toute la masse documentaire concernant 
1'integration europeenne a ete rassemblee. La volonte de preserver la specificite du 
centre de documentation se manifeste par 1'existence de messages reservant 1'usage du 
local aux utilisateurs du fonds europeen. Neanmoins, dans le meme temps, le CDE se 
trouve pleinement integre dans la BU en raison de la complementarite des fonds 
juridiques. Lors de leurs recherches sur la legislation et la jurispradence frangaises, les 
etudiants sont frequemment amenes a aborder le point de vue communautaire. 
L'integration du centre dans la bibliotheque se traduit par 1'existence de cloisons vitrees. 
1.1.1.3 Lelocal 
2 La salle possede une surface de 58 m offrant 20 places pour la lecture 
autour des tables de travail disposees au milieu du local, les rayonnages etant repartis a 
la peripherie, le long des murs. L'ensemble de ia documentation est en acces direct 
meme si le stockage des publications peut s'effectuer dans le magasin, lui aussi en libre 
acces. La visibilite du centre est assuree par une plaque d'identification situee 
uniquement a 1'interieur des locaux de la faculte, 
1.1.1.4 Les fonds 
La collection du CDE comprend pres de 1000 ouvrages ainsi qu'une 
soixantaine de periodiques. Une distinction importante doit etre operee. Alors que la 
totalite des monographies sont incluses dans la politique d'acquisition de la BU, la 
quasi-totalite des periodiques proviennent de la Commission europeenne au titre de la 
fourniture de documents aux CDE. La documentation audiovisuelle du centre consiste 
en quelques diapositives sur le parlement europeen et sur l'UE editees par la 
documentation frangaise. En tant que centre de documentation specialise, le centre de 
Toulon a du en 1988 remplir un formulaire de selection dans lequel 1'envoi des 
documents suivait tel agencement: 
* tous les documents d'interet general formant partie du tronc commun de base 
sont regus. 
* une documentation optionnelle est sur demande. Le CDE a choisi de recevoir 
le JOCE, les debats du Parlement europeen et les textes adoptes par le 
Parlement sur micro-fiches, et le recueil de la Cour de justice et les 
supplements au JO sur papier. 
* une documentation specialisee par themes. Parmi 20 rabriques proposees, 10 
devaient etre choisies. Pour le CDE ce furent : relations exterieures, environ-
nement et securite, droit et questions juridiques, transports, concurrence, fisca-
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lite, politique economique et monetaire, secteur tertiaire, union douaniere et 
poli-tique industriellc. Les themes juridiques et economiques ont ete privilegies 
par rapport aux themes sociaux et scientifiques. Cette selection fut operee par 
la responsable de la BU dans le but de satisfaire au mieux le besoin 
documentaire des etudiants et des professeurs de la faculte de droit. 
Une des particularites de cette documentation consiste en 1'importance des 
mises a jour (le repertoire Dalloz communautaire et le jurisclasseur Europe entre autres) 
financees par la BU. Chaque mois, 1'Eur-Op envoie au CDE un releve des publications 
envoyees qui permet de verifier ce qui a ete effectivement regu et de reclamer 
eventuellement ce qui ne serait pas parvenu . 
Jusqua present, Celex est, dans sa forme Cd-Rom, la seule banque de 
donnees a laquelle le centre ait acces. Sa consultation s'effectue par acces direct au 
reseau Novell reliant les 9 lecteurs de Cd-Rom. Le choix de Celex-Justis, systeme de 
documentation automatise pour le droit communautaire, s'explique par 1'orientation 
juridique du fonds. Le Cd-Rom comprend la legislation communautaire, la 
jurisprudence de la Cour de justice europeenne, les actes preparatoires, les questions 
parlementaires et les dispositions nationales d'execution des directives. Ses donnees 
sont bibliographiques et textuelles pour la legislation et la jurisprudence uniquement. 
Les micro-fiches correspondent aux series L (legislation) et C 
(communication) du JOCE, egalement presents sous forme papier mais incluent aussi 
les avis et rapports du Conseil economique et social ainsi que les rapports du Parlement. 
Contrairement a la version papier gratuite, les micro-fiches sont financees par le SCD 
Une autre categorie documentaire peut etre caracterisee. Dans un bac 
special se trouve une documentation fournie gratuitement par 1'Union europeenne et 
d'autres institutions. On y trouve des fascicules informant des seminaires interessant le 
droit com-munautaire, des plaquettes destinees au grand public afin de les sensibiliser a 
1'Union et des brochures signalant les dipldmes de droit europeen dans d'autres 
universites. L'affi-chage sur les murs d'annonces de colloques et de dipldmes complete 
cette documentation. 
1.1.1.5 Le traitement des fonds 
Le plan de classement retenu pour les ouvrages est la classification Dewey. 
La faiblesse relative du nombre d'ouvrages expliquait que 1'ensemble ait ete classe 
jusqu'en 1992 en 341.242 (Communaute economique europeenne) . Depuis, les 
ouvrages sont classes d'apres le domaine concerne. Afin de ne pas aboutir a une 
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ineofaerence prejudiciable aux etudiants, une cotation des ouvrages anterieurs a 1992 
d'apres le nouveau principe est entreprise. Ne demeurent en 341.242 que les ouvrages 
traitant de FUnion europeenne stricto sensii et de la problematique de 1'Europe. 
La gestion des periodiques envoyes par la Commission europeenne 
presente des difficultes. En effet, a la discontinuite occasionnelle se joint le fait que les 
titres se divisent en differents titres plus specialises dont la denomination et la 
periodicite varient dans le temps (par exemple, les differents titres de "Biblio" et 
d"'Eurostat") . Le classement alphabetique a ete adopte. Aussi bien la classification 
Dewey pour les ouvrages que cette classification alphabetique pour les periodiques 
correspondent a celles retenues dans la BU; la recherche documentaire pour les 
etudiants s'en trouve facilitee. 
Jusqu'a present, aucune solution n'avait ete apportee au traitement des 
multiples brochures qui ne constituent ni des ouvrages ni des periodiques. Sous 
l'impulsion de la bibliothecaire chargee du CDE, un regroupement de ces brochures 
autour de quelques grands themes est en train de se realiser afin que les etudiants 
puissent acceder a cette documentation multi-formes par 1'intermediaire de presentoirs1 . 
1.1.1.6 Les moyens 
• L'equipement 
L'integration du CDE dans la BU permet a ce premier de beneficier de 
1'infrastracture de la bibliotheque. D'une part, les fonds juridiques et generaux 
completent le fonds europeen et permettent aux etudiants des recherches coherentes. 
D'autre part, 1'insertion dans ce local, techniquement equipe, au sein de la bibliotheque 
permet aux utilisateurs de profiter de toutes les potentialites offertes par 1'equipement 
technique de la BU. On peut signaler le reseau de Cd-Rom consistant en 9 postes en 
libre acces dont 1'impression est gratuite. En dehors du Cd-Rom Celex-Justis deja 
signale figurent des disques destines aux juristes dont le JO et d'autres plus generaux 
comme Le Monde. La gestion de la documentation, y compris de celle presente au CDE, 
s'effectue grace au logiciel Loris installe sur le reseau local Unix. De plus, un certain 
nombre d'equipements du centre facilitent le travail des etudiants et la communication 
avec 1'exterieur : 6 machines a photocopier a haut debit sont presentes dans la BU dont 
une jouxte le CDE; une machine reader-printer de micro-fiches et une ligne fax directe. 
1 Voir 1'annc.xe C 
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• Le fmancement 
Laide fournie par la Commission au CDE dans le cadre de sa politique de 
promotion des etudes et des recherches sur 1'integration europeenne se limite a 1'envoi 
gratuit de documents. Aucune aide fmanciere n'est apportee et le financement des achats 
de monographies et des abonnements doit se realiser sur les fonds attribues au SCD par 
1'Universite Vues les restrictions financieres actuelles, il importe que le total des 
acquisitions destinees au centre ne soit pas sacrifie au profit des collections juridiques. 
II appartient au professionnel responsable du CDE de 1'inscrire parmi les axes 
prioritaires de la politique d'acquisition de la BU. 
• Lepersonnel 
En l'absence d'un emploi entierement consacre a la gestion du CDE, les 
responsables de la BU ont du se resoudre a confier cette tache a la bibliothecaire 
responsable entre autres des acquisitions. Cette professionnelle ne peut donc consacrer 
qu'une part reduite de son temps (a peu pres un quart) aux fonctions requises pour la 
bonne administration du centre. La bibliothecaire chargee du catalogage se charge 
egalement du fonds europeen. De plus, le magasinier charge du bulletinage effectue le 
rangement et la mise en jour des nombreux periodiques et brochures parvenus 
quotidiennement. On peut donc estimer qu'il y a 0,5 prepose au CDE. 
La bibliothecaire responsable du CDE ne se trouve donc pas sur place mais 
possede un bureau situe a 1'autre extremite de la salle de lecture, ce qui peut rendre 
problematique 1'execution des taches afferentes au CDE Cette difficulte peut etre 
palliee par 1'absence d'intermediaire dans l'acces aux bases de donnees. Le Cd-Rom rend 
les etudiants assez autonomes. L'absence d'un professionnel se consacrant entierement 
aux taches relatives au CDE pourrait induire un manque de specialisation dans un 
domaine ou la documentation presente des traits atvpiques. Neanmoins, la collaboration 
des enseignants et charges d'enseignement dans cette matiere s'est revelee jusqu'a 
present reelle et efficiente, tant au niveau du choix des acquisitions que par rapport aux 
explications ponctuelles donnees a la responsable du CDE sur un point particulier. 
1.1.1.7 Lecteurs 
Dans le cadre d'un questionnaire rempli par le CDE en mai 1996, 1'usage 
moyen du centre, au point de vue de 1'accueil et des questions posees, a pu etre estime a 
200 par mois. La connaissance du public revelee par la pratique professionnelle a 
permis d'etablir les principales typologies d'usagers frequentant le centre : en premier 
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lieu viennent les etudiants (etudiants de la maitrise en droit europeen supprimee cette 
annee et etudiants de lere annee de DEUG et de license ayant un cours de droit ou 
d'institutions communautaires) ; ensuite, se trouve le personnel enseignant et les 
chercheurs; puis, en dernier lieu, le personnel non enseignant de 1'Universite. Parmi le 
rare public exterieur frequentant le centre, une typologie sommaire fut etablie par la 
responsable actuelle de la BU en 1996 en se basant sur ses observations : institutions 
publiques, simples citoyens, bureaux professionnels (clercs de notaires et avocats-
conseils surtout), associations et entreprises. 
1.1.1.8 Fonctionnement 
Les modalites d'acces au centre se caracterisent par un nombre d'heures total 
d'ouverture important puisque 1'horaire est aligne sur celui de la BU : superieur a 50 
heures par semaine. L'acces a la documentation disponible au centre s'effectue de 
diverses manieres; le pret a domicile est possible pour les ouvrages hors usuel aux 
memes conditions que pour ceux du fonds juridiques ; la consultation sur place des 
periodiques permet qu'une information urgente soit toujours a la disposition de 
1'utilisateur. La consultation et 1'impression gratuite des micro-fiches et des Cd-Rom 
sont realisees dans les equipements communs de la BU. De plus, le pret entre 
bibliotheques (PEB) beneficie aux utilisateurs du CDE qui peuvent ainsi obtenir des 
documents en provenance d'autres relais de 1'information europeenne. 
Le personnel de la BU fournit un service d'assistance aux usagers qui le 
sollicitent pour 1'acces et 1'utilisation de la documentation. L'aide a la recherche est 
egalement dispensee en fonction de la strategie documentaire necessaire a chaque type 
d'utilisateur. Un etudiant de 1ere annee desirant s'informer sur la politique de la 
concurrence au sein de l'UE sera oriente vers un manuel tandis qu'un chercheur ayant la 
meme preoccupation recevra 1'indication des rapports annuels du Conseil economique et 
social, des articles de periodiques specialises et des brochures editees par des 
institutions et organismes professionnels. Au sein du CDE coexistent en effet ces deux 
types de documentation. Parmi les activites, nous pouvons egalement signaler les 
seminaires, conferences et debats organises par la representation de FUE a Marseille 
auxquels participe regulierement le CDE. 
1.1.2 L'Environnement 
Le centre s'insere dans un etroit maillage mis en place par la Commission et 
notamment par la DG X (information, communication, culture et audiovisuel) au fil des 
ans visant a faire parvenir 1'information sur 1'Europe a la population pour que les 
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institutions europeennes communiquent reellement avec le grand public. Pour cela, de 
nombreux relais et reseaux d'information furent crees afin de rendre la foumiture 
d'informations adaptee aux besoins des differents secteurs de la societe1 . Les relais 
d'information presents en France sont nombreux : en dehors des CDE, figurent le centre 
d'information sur 1'Europe situe sous 1'Arche de la defense, les Info-Point Europe, 
centres de reference europeenne, les bibliotheques depositaires, les Carrefours 
d'information et d'animation rarale et les Euro Info Centres (EIC). 
1.1.2.1 Le bureau de la Commission europeenne a Marseille 
La direction generale de 1'information de la Commission a mis en place un 
bureau de presse et d'information dans chacun des Etats-menbres. En France, le bureau 
parisien possede une antenne a Marseille depuis 19852. La vocation du bureau de la 
Commission a Marseille est d'informer les media, les administrations, les entreprises et 
les citoyens sur Vaction de la Commission grace a une multitude de brochures 
distribuees gratuitement. Un role de conseil et d'orientation du public lui a ete 
egalement assigne. Le bureau regoit systematiquement toute la documentation 
documentaire publiee par l'Eur-Op ainsi que certains bulletins qui lui sont specialement 
destines. Toute 1'information relative aux appels d'offre, programmes de recherche et 
actes de candidature pour les emplois dans les institutions communautaires y est 
presente. Lacces aux bases de donnees gerees par la Commission et le contact direct 
avec le bureau a Bruxelles pour renseigner 1'usager sur une question pointue completent 
le service d'information offert par le bureau marseillais. Des moyens importants 
permettent d'offrir au public des services efficients. La multiplicite des brochures mises 
a la disposition attire surtout le grand public tandis que les bases de donnees interessent 
en priorite les entreprises et les administrations. Une de ses taches fondamentales 
consiste en 1'impulsion des differents relais d'information afin de desengorger le bureau, 
les requetes qui lui sont soumises quotidiennement seraient en effet souvent mieux 
satisfaites dans les CDE ou EIC 
1.1.2.2 Les autres CDE de la rigion 
En dehors du CDE de Toulon, trois autres CDE regionaux mettent a la 
disposition des enseignants, des chercheurs et des etudiants 1'ensemble de la 
documentation europeenne : le centre rattache a la faculte de droit d'Aix-en-Provence ; 
1 Voir la bibliographie n°8 
2 Voir la bibliographic n°9 
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celui dependant de la faculte des sciences economiques de Marseille et le centre situe a 
1'Institut du droit de la paix et developpement de VUniversite de Nice. La meme absence 
de cadre uniforme constatee au niveau national preside a la constitution, la gestion et le 
fonctionnement des centres regionaux. 
Ainsi, le CDE de Nice se trouve sous la responsabilite d'un enseignant en 
droit europeen qui se charge de la documentation avec des etudiants de troisieme cycle. 
La documentation presente est exclusivement reservee aux etudiants en DEA et aux 
chercheurs specialises en integration europeenne L'absence de promotion du centre est 
une caracteristique majeure. Le cadre juridique du centre sis a Marseille est semblable a 
celui de Toulon et 1'integration dans VUniversite permet que la gestion soit faite par un 
personnel qualifie. Si Vensemble de la communaute universitaire peut acceder aux 
collections du centre, le public non-universitaire n'en utilise pas toutes les potentialites. 
Le service de documentation du centre d'etudes et de recherches 
intemationales et communautaires (CERIC) est situe a Aix-en-Provence en dehors de la 
BU Son autonomie est renforcee par Vemploi d'une docteur en droit a temps complet. 
En plus des taches traditionnelies de stockage et de mise a disposition des documents 
regus, la professionnelle effectue un depouillement de certains periodiques qui lui a 
permis de constituer une base de donnees sur le logiciel Texto 
La diversite dans le traitement de la documentation est grande puisque 
Vexploitation par des depouillements coexiste avec le depdt a la BU de documents 
amasses sans avoir ete traites. Au niveau du financement, certains centres disposent de 
credits d'origines tres diverses (subvention pour le CDE d'Aix) qui s'ajoutent au depdt a 
titre gratuit des publications communautaires. Le signalement des centres s'effectue de 
maniere extremement inegale : certains centres ont recours a des affiches ou a des 
plaquettes alors que d'autres comme celui de Nice ne visent pas la promotion de leur 
documentation. 
1.1.2.3 UEuro-Info centre de Toulon 
Le reseau des EIC vise la communaute entrepreneuriale. Ces centres mettent 
a la disposition des PME et des artisans un systeme d'information adapte a leurs 
besoins specifiques afin de leur permettre de tirer pleinement parti des perspectives 
offertes par le marche unique et les programmes de recherche. Trois EIC sont localises 
dans la region, a Marseille, a Nice et en Avignon tandis qu'une antenne de celui de 
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Marseille se trouve a Toulon depuis 1991 dans les locaux de la Chambre de commerce 
et d'industrie du Var1. 
Ce centre coordonne a son tour 5 agences situees dans des villes du Var. 
L'EIC de Toulon fournit une information personnalisee et ciblee sur les politiques et les 
programmes communautaires. Un service d'assistance-conseil a destination des PME 
leur est egalement propose en matiere de marches publics et de fmancement. Grace a 
1'echange d'informations avec les autres EIC de 1'UE, 1'EIC du Var peut foumir des 
renseignements aux entreprises varoises interessees par 1'exportation et le partenariat 
avec d'autres entreprises. La documentation gratuite regue de 1'Eur-Op et d'autres 
institutions communautaires porte sur 14 themes qui couvrent un champ plus large que 
les questions economiques stricto sensu puisque les questions d'education et de culture 
en font partie. Le centre a, en plus, acces a certaines bases de donnees gerees par 
Eurobases, le serveur de la Commission europeenne, comme Celex, Scad et Sesame 
ainsi qu'a certaines bases du serveur Echo comme TED (appels d'offre), EABS, PABLI 
(actions de developpement pour les pays ACP) et AGREP. Lenvoi par un systeme de 
messagerie electronique de plusieurs pages d'information quotidiennes, les info-flash, 
permettent de fournir une information actualisee aux responsables d'entreprises. Dans le 
but d'animation du tissu economique varois des rencontres thematiques concernant 
1'Europe sont regulierement organisees. 
1.1.2.4 Autres relais d'information 
Dans le Var, le reseau des bibliotheques de lecture publique se caracterise 
par 1'absence de fonds specialise en questions europeennes. Louverture prochaine de la 
nouvelle mediatheque de Toulon devrait apporter des eclaircissements quant a la 
politique de la bibliotheque municipale en ce domaine, jusqu'a present ignore. D'autres 
organes sont detenteurs de documentation europeenne, comme les guichets dans les 
principales mairies du departement. 
1 Voir la bibliographic n°8 
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1.2 Le Projet de developpement du centre 
1.2.1 La naissance du projet 
L'integration du CDE a 1'interieur des locaux et de la structure de la BU 
explique que son mode de fonctionnement ait ete jusqu'a present plus proche de celui 
d'une BU classique que d'un centre de documentation. Plusieurs facteurs justifient le 
plan de developpement du centre envisage des la delocalisation de la faculte de droit au 
centre de Toulon. Premierement, la masse des documents communautaires est 
extremement importante, complexe et mal structuree, la multiplicite des organes 
europeens a 1'origine des publications et 1'irregularite dans la parution de ces documents 
en rendent le traitement difficile. Cest ainsi qu'une grande quantite de ces brochures est 
entassee dans les magasins sans avoir ete cataloguee ou depouillee, n'etant ni des 
monographies ni des periodiques. Une part sans cesse croissante de 1'information 
communautaire n'est ainsi plus accessible a la communaute universitaire. Enfin, le 
constat se fait que 1'information disponible devrait etre mieux exploitee afin de servir les 
besoins d'un public non-universitaire. 
Pour ces raisons, un projet de transformation du CDE en Centre 
departemental de documentation europeenne (CDDE) grace a un partenariat avec le 
Conseil general du Var est etudie depuis deux ans. L'idee d'un developpement important 
du centre emergea donc a Finitiative des collectivites locales. En contrepartie des fonds 
et des locaux offerts par la BU, le Conseil general propose le financement d'un poste 
destine a la gestion du CDE Ce projet est novateur puisqu'il supposerait 1'ouverture a un 
large public de fonds situes dans une BU et reput 1'assentissement et 1'appui de la 
Commission (DGX) 
1.2.2 Les principales nouveautes 
Le principal apport serait la mise a disposition de la BU d'un emploi 
departemental de documentaliste afin de s'occuper a plein temps de la gestion du CDE 
Un projet de convention de cooperation pour la mise en place et la gestion d'un CDDE a 
ete etabli mais le subventionnement du recrutement de la documentaliste par le Conseil 
general doit encore etre vote. 11 est d'ores et deja prevu que le documentaliste soit sous 
la responsabilite directe du directeur du SCD de 1'Universite de Toulon, ce qui implique 
qu'il soit soumis au meme reglement que le personnel du SCD Les competences 
professionnelles requises pour cet emploi rendent preferable 1'attribution du poste par 
voie de concours et que le SCD puisse etre partie prenante au jury d'examen. Ceci figure 
dans le projet de convention elabore au debut de 1'annee 1996. 
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1.2.2.1 Uouverture i un public plus large 
Cet investissement en personnel important, la mise a disposition se faisant 
pour une periode de trois ans reconduetible, est la condition necessaire pour que 1'acces 
d'un public plus large a la documentation europeenne soit facilite. Rendre accessible le 
CDE aux entreprises s'inscrit dans une dynamique de developpement economique de la 
ville de Toulon impulse par le Conseil general du Var. L'ouverture au public non-
universitaire des fonds du CDE decoule de la logique meme de ces centres. En effet, si 
la fonction premiere des CDE est la fourniture de documents pour appuyer 
l'enseignement d'integration europeenne, la Commission suggere que lorsque les 
circonstances le permettent, le service d'information peut etre dispense au grand public. 
11 est notamment projete de doter le milieu productif de Toulon d'une meilleure 
accessibilite a la documentation europeenne detenue par le CDE 
Dans cette optique, une etude fut menee en 1995 par 1'association Coralie 
dependante de l'UFR de sciences economiques afin de deceler si 1'elargissement du 
public potentiel aux entreprises suscitait un interet parmi les interessees. Cest a la suite 
de cette enquete que les responsables de la BU de Toulon purent fixer les grands axes 
du developpement futur du CDE De cette enquete ressort la constatation que le recueil 
d'infonnations sur 1'Europe represente une necessite pour une majorite d'entreprises, de 
professionnels et d'administrations de 1'aire toulonnaise et que les nouveaux services 
envisages par le CDE correspondent aux attentes de la masse productive. 
L'acces de ce nouveau public a 1'information juridique, economique, sociale 
et technique concernant l'UE aboutirait inevitablement a une modification du fonds 
documentaire ainsi qu'a une diversification des services proposes. L'impact escompte 
sur les fonds et les services sera aborde brievement ci-dessous en privilegiant 
1'argumentation avancee par les responsables actuels ainsi que les resultats de 1'enquete 
de Coralie. Dans la deuxieme partie de mon memoire, ces questions seront abordees 
d'un point de vue personnel. 
1.2.2.1.1 Llmpact sur le fonds documentaire 
Au niveau de la documentation proposee, une couverture plus large devra 
etre assuree. A la recherche de textes reglementaires et d'arrets de justice s'adjoindrait le 
recueil de donnees dans des domaines tres varies. A cette fin, 1'acces privilegie aux 
bases de donnees proportionnees par la Commission devrait etre renforce et satisfera la 
partie du public, essentiellement les entreprises, accoutumees a ce type de recherche. 
L'emploi a plein temps d'un documentaliste permettrait a la recherche documentaire 
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specialisee de prendre sa place parmi 1'offre documentaire proposee, en choisissant les 
banques de donnees thematiques susceptibles d'interesser le nouveau public. 
Dans le cas d'une ouverture vers le monde des entreprises, des professions 
liberales et des collectivites locales, la preservation de la visee pedagogique du CDE 
devra absolument etre assuree par les responsables du centre. Le probleme de 
1'articulation entre les deux exigences devra etre apprehende avant que 1'acces soit 
diversifie. 
1.2.2.1.2 Llmpact sur les services 
Les services traditionnels d'acces direct et de pret a domicile con^us pour 
les etudiants et les chercheurs ne sont pas adaptes aux nouveaux utilisateurs. Les 
praticiens ont, en effet, rapidement besoin de renseignements precis et n'ont que faire de 
longues etudes analytiques ou de listes de references. Cest la reponse a une question qui 
est demandee : 1'information doit etre la plus recente et la plus ciblee possible. 
Les services offerts doivent realiser les attentes de ce public professionnel 
qui ne trouve pas toujours, comme cela ressort de 1'enquete, 1'information souhaitee 
aupres des organismes consultes. Une exploitation integrale et approfondie de la 
documentation permettrait notamment la constitution d'une banque de donnees 
europeennes dans les domaines juridiques, economiques et techniques. Apres la saisie et 
1'organisation de la base, celle-ci pourra etre consultee via le minitel. L'acces videotex 
pourrait etre complete par un acces sur ligne specialisee informatique. Le depouillement 
systematique des periodiques et des brochures permettrait a la documentaliste, non 
seulement d'offrir un service bibliographique plus complet, mais encore de constituer 
des dossiers et des bulletins signaletiques. La demande de renseignements par voie 
telephonique peut interesser les professionnels sans velleites de deplacement. Tels sont 
les services envisages dans le projet de partenariat entre le centre de Toulon et le 
Conseil general. 
II conviendra de s'assurer que la restructuration n'aille pas a 1'encontre du 
caractere universitaire du centre aussi bien au niveau des collections que des services 
proposes. En cas d'arbitrages budgetaires futurs, la visee pedagogique du centre devra 
primer. La fixation des grands axes prioritaires de la politique documentaire dans une 
charte des acquisitions specifique au CDE constituerait un garde-fou. Cette 
preoccupation est d'autant plus pregnante que le public etudiant dispose d' une plus 
grande autonomie. Certaines activites comme le depouillement systematique de la 
documentation re?ue ou la constitution de dossiers thematiques accapareront une grande 
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partie ciu temps de travail du documentaliste. Cela ne risque-fil pas de rendre le service 
d'assistance aux etudiants insuffisant? 
1.2.3 La convergence d'interets 
La necessite d'une restructuration du CDE s'est fait jour en raison de la 
convergence d'interets chez les partenaires impliques. Chez 1'Universite de Toulon, les 
collectivites locales et la Commission europeenne, le meme souci d'elargissement de 
1'offre de services pour un public plus large apparait. 
1.2.3.1 Uinteret pour l'Universite 
Le SCD de 1'Universite favorise 1'acces d'une population exterieure a 
1'Universite. En effet ces flux, meme modestes, de public exterieur contribuent a une 
meilleure integration de 1'Universite dans la ville. Cette preoccupation est d'autant plus 
- presente que la delocalisation de la faculte de droit au centre-ville est recente 
L'insertion dans la maillage urbain fut d'ailleurs une des incitations a la creation du 
nouvel equipement. Louverture a un public plus iarge permettrait d'accroitre 
1'importance de Vuniversite en tant que lieu d'information citoyenne. Le dynamisme du 
CDE ne manquera pas de rejaillir sur la notoriete de la faculte de droit et sur VUniversite 
de Toulon au niveau national voire europeen. La nouvelle dimension du centre 
faciliterait Vetablissement de liens avec d'autres Universites frangaises ou europeennes 
dans le cadre de la cooperation academique. 
1.2.3.2 Lepartenariat avec le Conseil general 
La satisfaction des besoins en information europeenne des acteurs locaux 
par le CDE remanie suscite Vinteret des elus locaux. La connaissance de la 
reglementation europeenne constitue une necessite pour les decideurs locaux, prives ou 
publics. Un dynamisme a Vexportation des entreprises varoises favoriserait la 
valorisation de 1'image du Var aupres de 1'UE qui constitue un des buts de la 
Commission europeenne du Conseil general du Var, principale partenaire de la BU sur 
le projet de centre departemental de documentation europeenne. 
1.2.3.3L'appui de la Commission europeenne 
Cette volonte d'elargissement de Veventail des services offerts coincide avec 
la politique de la Commission visant a informer le grand public des questions 
europeennes. Si les relais d'information etablis par 1'UE depuis une trentaine d'annees 
ont parfaitement rempli leur role, la meconnaissance par le grand public des institutions 
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europeennes et de leurs missions constitue un defi pour la Commission. L'incidence 
croissante sur le quotidien des europeens des politiques communautaires amene 
pourtant ceux-ci a solliciter une infomation generale ou ciblee de plus en plus 
frequemment1 . Cest ainsi que des negociations ont ete entamees entre la Commission 
europeenne et le CDE de 1'Universite de Toulon afin d'assurer le statut dTnfo Point 
Europe (IPE) au CDE2. L'absence de convention entre les deux partenaires s'explique 
par des differends relatifs a 1'autonomie du centre vis-a-vis de la Commission. II n'est 
neanmoins pas exclu qu'a 1'avenir un IPE soit institue a Toulon. 
Alors que le projet de Centre departemental de documentation europeenne 
insiste sur 1'ouverture au monde des entreprises et des professionnels, FIPE vise plus 
generalement le grand public : son objectif est "de porter 1'information communautaire 
aupres du grand public afin de repondre a 1'attente du citoyen et 1'associer davantage a la 
construction europeenne" (Art.l du statut annexe au projet de convention) . L'apport 
financier communautaire completerait judicieusement le financement du poste de 
documentaliste par le Conseil general. La meme orientation des deux projets constitue 
un gage de reussite pour les plans de developpement du CDE. 
Je suggere que ce projet s'accompagne d'une cooperation avec les autres 
relais d'information. En effet, la mise en reseau des ressources et la coordination des 
services sont les conditions sine qua non d'une reorganisation efficiente du centre. 
1.3 La mise en reseau des ressources 
1.3.1 La necessite de la cooperation 
Une double exigence de complementarite et de synergie suppose que les 
transformations ne soit pas faites isolement et qu'une reelle volonte de cooperation les 
inspire Toute pretention a 1'exhaustivite doit etre ecartee. En s'appuyant sur les reseaux 
informatises d'echange, le CDE sera en mesure de mieux satisfaire les besoins du public 
potentiel du CDE Le but de ces reseaux est 1'allegement et le partage des taches et la 
multiplication des ressources, d'autant plus necessaires dans ce domaine de 1'integration 
europeenne ou la documentation est complexe a traiter. L'expansion informatique et 
teleinformatique qui caracterise les relais d'information europeenne offre des conditions 
optimales a 1'etablissement de reseaux. 
1 Voir la bibliogniphie n°l 1 
2 Voir 1'aimcxc A 
19 
1.3.2 Partenaires de I'information europeenne 
1.3.2.1 Collaboration avec le bureau regional de la Commision 
On distinguera entre la collaboration presente et les perspectives d'avenir. 
Les rapports avec la representation locale de la Commission ont ete 
frequents (6 a 12 fois par an) depuis quelques annees. Ce dynamisme correspond au role 
de promotion des reseaux de la part du bureau de la Commission a Marseille. Ce soutien 
au developpement et a la consolidation des rapports entre les centres s'est manifeste par 
des reunions auxquelles le personnel du centre a pu participer. Ces reunions ont lieu une 
fois par an et regroupent 1'ensemble des responsables des relais d'information qui 
communiquent a travers ce centre. La decentralisation permet de mettre des outils 
technologiques puissants et un fonds documentaire varie a la disposition des relais. La 
provenance commune des fonds assure une coherence dans la fourniture des documents. 
Cest a la representation locale de la Commission de veiller a ce que deux centres 
partiellement fmances par elle soient complementaires. Les reunions de correspondants 
organisees par le bureau de Marseille permettent 1'interaction indispensable a 1'evolution 
du service d'information puisque des suggestions faites par un responsable de centre 
peuvent beneficier a 1'ensemble du reseau. Afin d'ameliorer le service rendu aux 
utilisateurs, des activites de formation sont organisees par la DG X. Cest ainsi qu'un 
seminaire de formation de trois jours en juin 1996 organise a Bruxelles et a 
Luxembourg a permis aux responsables de CDE dont celle de Toulon de mieux 
connaitre les institutions europeennes. 
La representation locale de la Commission facilite 1'acces des usagers a la 
documentation des autres centres. Ainsi, lorsqu'une brochure dont la diffusion avait ete 
confiee au EIC de la CCI du Var, le bureau invita le CDE a entrer en contact avec ce 
centre pour en recevoir quelques exemplaires. Afin de faire participer chacun des relais 
a la politique d'information de la Commission, le bureau local informe le centre lorsque 
les documents regus s'inscrivent dans une campagne de sensibilisation decidee au 
niveau communautaire. 
La cooperation devrait s'accro!tre prochainement coincidant avec la 
mutation envisagee du centre de Toulon. 
Parmi les missions imparties a 1'organisme accueillant l'Info Point Europe, 
statut auquel pretend le CDE, se trouve 1'engagement de conclure des contrats de 
partenariat. Pour la Commission europeenne, le but de 1TPE ne doit pas etre 
1'exhaustivite du fonds mais plutot de s'instituer en point de reference de la 
documentation europeenne innervant un reseau d'autres centres fonctionnant en 
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synergie. Quelle que soit 1'evolution future du centre, la cooperation avec le bureau de la 
Commission ne pourra qu'augmenter: la presence du documentaliste chargee de la 
gestion du CDE aux divers seminaires et conferences organises par le bureau de 
Marseille devra etre svstematique. Le principal grief formule par les responsables 
actuels de la BU a 1'encontre de la politique d'information de la DG X reste 
1'insuffisance de la formation continue du personnel du centre. La qualification du futur 
responsable du centre exige des actions de formation regulieres portant notamment sur 
1'usage des bases de donnees communautaires, 1'usage des archives europeennes, la 
documentation statistique (Eurostat) et des apergus sur la legislation de 1'Union. 
II existe deja une structure d'assistance technique des reseaux d'information 
soutenus par la DG X, 1'Association europeenne pour l'information sur le 
developpement local (AEIDL), appelee aussi Help-Desk Ce bureau recent ne foumit 
toujours pas d'aide au CDE1 . Parmi les missions confiees au Help-Desk pour 
l'animation des reseaux et relais d'information se trouve celle de "stimuler la 
cooperation et la synergie a 1'interieur de chaque reseau et entre les differents reseaux". 
Le bureau d'aide participe aux reunions organisees par la DG X a Bruxelles visant a 
1'echange d'experiences ainsi qu'a la structuration et a 1'amelioration du fonctionnement 
du reseau. II est prevu qu'a 1'automne 1996, 1'ensemble des informations reservees au 
reseau soient stockees sur un site Intemet gere par le Help-Desk, accessible uniquement 
aux relais d'information par un mot de passe2 . Le reseau des CDE disposera d'une page 
web contenant des listes d'adresses et des informations sur les activites des reseaux. 
D'autres pages web seront relatives a l'information communautaire recente. Le systeme 
de la messagerie electronique permettra aux menbres du reseau de poser des questions, 
portees a la connaissance de tous, au Help-Desk et, il est prevu qu'a 1'horizon 1998 un 
forum constitue le lieu de dialogue entre les responsables de centres. II est egalement 
prevu qu'une newsletter commune aux 4 reseaux (CDE, Carrefours, CIIJL et Info-
Points) soit publiee des la fin 1996 par le Help-Desk. Cette newsletter devrait etre 
disponible prochainement sur le site Intemet Europa3 . L'elaboration d'un rapport annuel 
presentant les activites des reseaux a partir de 1997 permettra au futur responsable du 
1 Voir 1'annc.xc B 
2 L' adrcssc du sitc scra HTTP: /ZWWW.NETDGX. AEIDL BE 
3 Cc servcur Europa fut ouvcrt cn 1995 dans lc but d'offrir aux citovcns europecns ct non 
curopccns dcs informations complctcs ct a jour sur les objectifs. les institutions et les politiques de 1'UE, 
Son code d'acces est HTTPV/WWW.CEC.LU 
21 
CDE de mieux connaitre les services offerts par 1'ensemble des relais d'information 
europeenne. 
1,3,2.2 La mise en place d'un reseau de CDE 
A cdte des relations necessaires avec 1'instance d'impulsion, le CDE mene 
des actions de partenariat dans le cadre du reseau informel des CDE Cette cooperation 
s'effectue sur une base essentiellement regionale. Jusqu'a present, la collaboration s'est 
limitee aux actions d'echange de documents. 
Certes, 1'integration des CDE dans les universites permet Vutilisation du 
PEB. Mais, Vabsence de connaissance des fonds documentaires des autres CDE est 
redhibitoire quant au maniement du pret. L'echange de documents s'effectue donc au 
coup par coup. En attendant que 1'ensemble des CDE de la region dispose d'un 
catalogue librement accessible aux autres, diverses solutions transitoires pourraient 
permettre de pallier ce manque de transparence. Les CDE regionaux pourraient par 
exemple se transmettre regulierement le releve mensuel des publications envoyees par 
VEur-Op; le CDE de Toulon pourrait transmettre la liste des ouvrages du fonds 
europeen en utilisant Vimpression par cote permise dans Loris. Cette action suppose la 
collaboration des differents centres afin que le plus dvnamique ne soit pas submerge par 
les demandes provenant des autres centres. 
Un certain nombre de pistes peuvent etre avancees. Trois axes pourraient 
etre privilegies dans la collaboration avec les CDE de la region dans le but d'assurer la 
plus grande transparence dans les relations entre eux : 
1. la politique d'acquisition partagee 
2. des services communs (dossiers, publications) 
3. Vechange de personnel 
Cest surtout au niveau de Vinstauration d'un reseau d'acquisition que la 
cooperation pourrait etre fructueuse. Le site Internet gere par Help-Desk constituera un 
outil efficace de dialogue. Les avantages d'une acquisition partagee sont nombreux. Elle 
permettrait tout d'abord une plus grande couverture de la documentation acquise. 
Lorsqu'un centre est CDE specialise, comme c'est le cas a Toulon, il serait judicieux que 
les autres puissent connaitre les themes selectionnes. Une cooperation reguliere entre 
responsables de centres permettra de modifier la politique d'acquisition des centres en 
cas d'inadaptation des collections aux besoins du public. A part une base documentaire 
commune indispensable comme Vensemble de la legislation communautaire, une partie 
geree par chacun des CDE peut etre consideree comme faisant double-emploi. Un 
22 
travail d'acquisition mene en commun minimiserait 1'importance de ce double-emploi. 
D'autre part, une cooperation entre CDE serait en mesure d'echanger une masse 
documentaire superieure, y compris la litterature confidentielle, souvent acquise par des 
canaux locaux specifiques a un centre. Neanmoins, certains des incovenients de 
l'acquisition partagee devront etre presents a 1'esprit des responsables des centres : les 
delais d'achat risquent d'etre prolonges ainsi que ceux de mise a dispositionO. Le 
principal ecueil provient des reticences auxquelles risque de se heurter ce genre de 
travail. Jusqu'a present, cette question n'a pas ete abordee. Neanmoins, ce genre de 
cooperation devra se developper a long terme, surtout si la politique de restriction de 
fourniture des documents operees par 1'Eur-Op depuis quelques annees devait 
s'intensifier. 
En dehors de la politique d'acquisition partagee, c'est au niveau des services 
offerts que la cooperation avec les autres CDE induira des bouleversements dans le 
fonctionnement de celui de Toulon1 . Cette collaboration pourrait consister a mieux 
renseigner le public grace a des renvois vers le centre le plus susceptible de detenir 
1'information recherchee. Une fois la specialisation de chaque CDE connue, les usagers 
pourront utiliser au mieux les potentialites complementaires des centres. Le service 
rendu sera alors plus complet, ayant fait appel a des sources differentes. Cest ainsi 
qu'une requete sur la politique de la peche efTectuee a Toulon induira une reponse a 
forte connotation juridique qui pourra etre judicieusement completee par 1'analyse plus 
economique procedant du CDE de Marseille situe dans la faculte de sciences 
economiques. Dans des sujets extremement demandes, la constitution de dossiers 
thematiques avec les documents provenant des differents centre regionaux pourrait 
s'averer utile. II appartiendra au documentaliste de produire, quelques mois apres son 
arrivee, un recueil des sujets demandes frequemment. 
Des initiatives de publications communes pourront etre prises. Cette 
publication informerait des activites offertes par les CDE, des conferences organisees et 
des actions de promotion de l'UE impulsees par le bureau de la Commission a 
Marseille. L'elaboration meme de la publication commune obligerait les participants a 
une certaine coherence et lisibilite dans les actions et a une ligne directrice dans la 
politique globale. La preparation du document retragant 1'activite du centre incite les 
professionnels charges des relais d'information a un travail de reflexion ainsi qu'au 
partage des experiences. La publication commune est a la fois le resultat et la cause de 
la cooperation entre CDE. 
1 Voir la bibliographic n°10 
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Des programmes d'echange de personnel pourraient etre organises ; ceci 
permettrait aux responsables des centres d'examiner le fonctionnement des autres afrn 
de degager des regles assurant une certaine uniformite tout en tenant compte des 
diversites de situation. La connaissance des collections et des services de chacun des 
centres constituant le reseau des CDE favoriserait un renvoi pertinent a chaque fois que 
le service consulte n'est pas en mesure d'apporter le renseignement souhaite. L'echange 
regulier de personnel favorisera le maniement par la documentaliste du CDE de Toulon 
des instruments de recherche des bases de donnees communautaires. Cette pratique irait 
dans le sens d'une professionnalisation acccrue du personnel ainsi que d'une prise de 
conscience de la specificite des centres foumissant de 1'information europeenne. 
Cet echange de personnel peut etre assimile aux actions de formation 
continue qui devraient elles aussi faire 1'objet de contrats de partenariat entre les CDE. 
Que les responsables des centres aient des competences professionnelles equivalentes 
ne peut que contribuer a developper des actions communes. La pratique des differents 
logiciels d'interrogation sur les serveurs et sur les Cd-Rom permettra de pallier 
1'incovenient de leur multiplicite Le meme niveau de connaissances en matiere de 
demieres parutions et de nouvelles technologies renforcerait le reseau d'acquisition, 
Autant 1'ensemble des actions de partenariat decrites ci-dessus pourront etre 
mises en oeuvre rapidement apres que le centre ait ete dote d'un emploi de 
documentaliste, autant d'autres prolongements de la cooperation restent pour 1'instant 
hypothetiques. 
Ainsi 1'elaboration d'un reseau informatise en integration communautaire 
entre les centres de la region afm de rationaliser les politiques d'achat et 1'echange de 
documents par 1'instauration d'une messagerie electronique demeurent a 1'etat de projet. 
A ce niveau, la Commission pour 1'etude des communautes europeennes (CEDECE) re-
groupant les UFR charges de 1'enseignement europeen pourrait s'averer interessante 
puis-que cette association apporte son soutien aux plans de modernisation technique des 
CDE. 
Le centre de Toulon s'est deja engage dans la voie d'une cooperation accrue. 
La cooperation entre les CDE a connu un demier prolongement avec la pre-
miere reunion des CDE frangais organisee a Paris en mars 1996 par la representation 
fran-gaise de la Commission. A 1'issue de cette reunion une societe basee a Rome fut 
chargee d'etre le relais de 1'Union aupres des CDE Avant de pouvoir mettre en oeuvre 
des activites d'assistance financiere et technique, la societe ARPES a envoye un 
questionnaire a 1'ensemble des centres afin de proceder a une analyse precise de 1'etat 
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des relais d'infor-mation. II est prevu que cette societe constitue le point de ralliement 
de tous les centres diffusant de la documentation europeenne. Cette reunion avait pour 
but d'homogeneiser les conditions d'organisation des CDE en rendant obligatoire la 
presence d'un titulaire a plein temps dans un local necessairement distinct. Cette 
nouvelle politique de la Commis-sion s'appuie sur la technique contractuelle et, en 
contrepartie d'aides financieres et tech-nologiques, les centres devront rendre compte de 
leur activite a la Commission. Ce projet 
d'evaluation fut rejete par certains responsables de centres mais, 1'idee d'un reseau 
englobant 1'ensemble des CDE impulse et chapeaute par la Commission offre des 
perspectives interesantes. 
1.3.2.3 Autres types de cooperation 
Je suggere que la cooperation concerne egalement d'autres relais 
d'information avec lesquels elle ne peut etre qu'episodique et ponctuelle. 
La cooperation entre le CDE de Toulon et 1'antenne toulonnaise du EIC de 
Marseille destine a la communaute des affaires pourrait s'averer prometteuse dans le cas 
d'un elargissement du public. II est important que le renvoi pertinent puisse etre effectue 
vers le centre le plus susceptible de repondre a la demande de 1'entrepreneur. La 
collaboration peut se concretiser par 1'echange de documents: le EIC pourrait 
transmettre par exemple des documents afferents aux questions de culture et d'education 
dans lesquelles il s'est specialise tandis que le CDE ferait beneficier son partenaire 
d'etudes statistiques dont il est bien fourni. La repartition des bases de donnees 
communautaires auxquelles ils ont acces pourrait s'effectuer dans un cadre informel. Au 
niveau de la promotion des activites du CDE, la collaboration avec la CCI, par le biais 
du EIC, presente des avantages puisque cette demiere constitue un relais indispensable 
avec la communaute entrepreneuriale. Quant a Vechange des documents avec les autres 
EIC de la region, le bureau de la Commission pourrait jouer le role de centralisation de 
la distribution documentaire. 
Une autre forme de cooperation non continue pourrait etre instauree avec 
des relais d'information presents dans les autres 14 Etats menbres, permettant de 
disposer de la documentation sur chacun des pays de 1'Union, Vexhaustivite dans ce 
domaine n'etant guere realisable. Le forum du site prochainement mis en place par le 
Help-Desk favorisera cette collaboration entre CDE de pays etrangers. Des 
renseignements de type juridique pourront etre obtenus aupres du centre europeen de 
diffiisum d'informations juridiques, specialiste du droit compare Le fichier electronique 
central ainsi que le service d'alerte juridique de ce centre sont accessibles par Minitel. 
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Ce centre peut meme assurer la traduction de textes juridiques d'autres Etats europeens. 
Dans cette cooperation VUniversite de Toulon pourrait s'eriger en acteur puisqu'elle 
constituerait le cadre a des 
cooperations conjointes avec des universites europeennes. L'etablissement de contacts 
plus reguliers avec les CDE de pays comme 1'Italie et VEspagne avec lesquels les 
relations commerciales et scientifiques sont les plus intenses pourrait etre mene 
concuremment avec les actions interregionales deja menees par les collectivites locales1 
1.3.3. Une collaboration a geometrie variable 
Une cooperation a geometrie variable avec une multitude de partenaires 
apporterait une dimension supplementaire au CDE de Toulon en ameliorant 1'otTre de 
services. Apres avoir examine les difTerentes expressions pratiques de la collaboration, 
il convient d'etudier les cadres de la mise en reseau qui pourraient convenir au centre 
d'information. Une erreur par trop commune consiste a introduire un formalisme 
excessif dans un reseau, alors que la cooperation ne s'installe que lorsque les personnes 
ont la reelle volonte d'agir dans la meme direction2 La formation assuree au futur 
documen-taliste du centre par la Commission avant sa prise de fonction pourra ainsi 
constituer le cadre idoine a la constitution de liens informels entre les responsables de 
centres 
Neanmoins, les interactions sur des bases personnelles et ad hoc peuvent 
s'averer insufTisantes pour eviter que les demandes d'echange de documentation ne se 
fassent de maniere intuitive. La necessite d'etablir des rapports plus etroits avec la 
Commission qui doit jouer le rdle de coordination qui lui incombe est apparue lors de la 
reunion de mars 1996 organisee par la representation nationale S'il est important que 
les reseaux mis en place ne soient pas dependants de la Commission afin de tenir 
compte des specificites locales, un partenariat solide soit s'etablir. Cest Voption choisie 
au Royaume-Uni ou VEuropean Information Association englobant Vensemble des 
relais d'information encourage Vinteraction entre ses menbres tout en collaborant avec la 
Commission3 . L'adoption de cette solution pourrait etre le cadre pour la France, ni trop 
strict ni trop lache. Cette idee fut neanmoins rejetee par les responsables de CDE en 
raison des tracasseries administratives et des pertes de temps supposees. 
1 Voir la bibliograptuc n°8 
2 Voir la bibliographie n°14 
3 Voir la bibhographic n°13 
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La cooperation deja realisee au niveau regional en Bretagne sous 1'egide.de 
1'ADBS (Association des documentalistes et bibliothecaires specialises) pourrait se 
prolonger dans la region PACA. La creation d'un groupe sectoriel specialise en 
documentation europeenne au sein de l'ADBS pourra rassurer les responsables 
refractaires a de nouvelles structures. Si ces interactions ne sont pas du ressort de 
1'initiative du CDE de Toulon, la mise en commun de fonds ou de competences peut etre 
impulsee localement. L'elaboration d'un repertoire des centres-ressources regionaux 
permettant une orientation judicieuse est realisable grace aux contacts personnels et 
informels deja etablis. On pourrait egalement envisager que le CDE de Toulon impulse 
la creation d'un club utilisateurs des bases de donnees communautaires dans la region. 
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2. Une offre de services axee sur les demandes du public 
11 resulte du projet de developpement du CDE qu'une ouverture est 
necessaire, que cette ouverture ait lieu vers les milieux economiques dans le cas du 
projet de centre departemental ou plus generalement vers le grand public dans le cas de 
V Info-Point Europe, statut accorde par la Commission europeenne. Avant de proposer 
une modification des services offerts dans 1'unite de documentation etudiee, il convient 
de s'interroger sur le public susceptible d'etre interesse ainsi que sur ces besoins 
d'information rarement formalises. Apres 1'identification des besoins, on pourra definir 
la fagon de les satisfaire adequatement a travers ses aspects de contenu, de frequence, de 
delai et de modalite1. 
2.1 Quelfonds pour quel public ? 
2.1.1 Le monde des entreprises 
Voila les trois moments de l'argumentation qui me poussent a rejeter une 
ouverture importante aux entreprises: 
• les entreprises recourent a d'autres relais d'information (EIC) 
• elles y trouvent la documentation escomptee et des services efficaces 
• concurrencer les EIC aboutirait a denaturer le CDE 
Je circonscrirai cette ouverture a deux cas precis : 
• les questions juridiques 
• la cooperation Universite / monde des entreprises 
Cest a l'egard de 1'elargissement du CDE a la masse productive du Var que 
des reserves seront exprimees. Certes, il resulte du questionnaire elabore et traite par 
1'association Coralie que la detention d'informations europeennes pourrait inciter 
certaines entreprises, surtout celles d'import-export et de conseil, a frequenter le centre 
assez regulierement Neanmoins, le decalage entre le reel besoin en information 
europeenne et le faible pourcentage d'entrepreneurs ayant eu recours a une bibliotheque 
indique 1'inadaptation actuelle des bibliotheques a ces attentes. Ce decalage est 
egalement revelateur du manque de lisibilite de 1'action des bibliotheques et du CDE en 
particulier dans ces domaines. 
1 Voir la bibliogniphic if 1 et n°4 
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Pour que le "Point-Europe" se convertisse en un eentre-ressources, il faut 
qu'il s'integre pleinement a la vie locale grace a des operations de promotion. Or, ce sont 
les stractures accueillant les EIC qui sont deja pleinement inserees dans le tissu 
economique local' . L'antenne de Toulon du EIC de Marseille beneficie de la 
connaissance du terrain de la Chambre de commerce et d'industrie du Var a laquelle les 
entreprises varoises recourent frequemment. I,'absence des representants du monde des 
entreprises au CDE s'explique donc aisement. Un sondage effectue par le bureau de la 
Commission de Marseille en 1990 confirme cette inadequation des bibliotheques : les 
informations les plus pertinentes sur FUnion europeenne etaient fournies aux PME par 
le biais de syndicats professionnels, de la CCI de Marseille-Provence, du Centre 
franpais du commerce exterieur et les groupements d'exportateurs Dans ce sondage, la 
connaissance relative des fonds et des services proposes par le bureau de la Commission 
et les differents EIC contrastait avec la meconnaissance de 1'existence d'autres 
foumisseurs d'information. 
Dans le maillage extremement serre des relais d'information destines aux 
entreprises, toute tentative d'ouverture vers ce milieu ne risque-felle pas de s'averer 
vaine? Le probleme de double-emploi peut se poser avec le EIC de Toulon puisque 
1'inclusion escomptee du monde productif parmi le public potentiel du CDE aboutirait 
necessairement a concurrencer 1'offre existante. La legitimite de la mutation du centre 
ne s'imposera qu'au regard de la presence d'ameliorations induites. Sans cela, cette 
transformation sera perpue comme un empietement inadmissible par les foumissseurs 
actuels de l'information europeenne aux entreprises. 
I,'apport d'une reelle plus-value de la part du centre departemental de 
documentation europeenne passerait par une adequation entre la realisation concrete du 
projet et les besoins exprimes, plus ou moins formellement, par le public professionnel. 
La specificite du fonds documentaire et des services necesaires a ce nouveau public est 
grande par rapport aux caracteristiques presentes du CDE Alors que pour 1'etudiant et le 
chercheur priment la richesse documentaire et 1'exhaustivite, pour ce public non-
universitaire, la precision des reponses est fondamentale. A chacune de ces categories 
correspondent des besoins specifiques qui risquent d'etre contradictoires. Pour les 
decideurs, 1'information sert a prendre la meilleure decision en reduisant le champ des 
incertitudes. II exige une information claire et synthetique pouvant etre accompagnee de 
references en vue d'une etude approfondie. Or, les collections possedees par le reseau 
des EIC repondent deja parfaitement a cette demande. L'antenne de Toulon repoit des 
1 cf p. 15 L'Euro Info Centre de Toulon 
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publications de la Commission sur 14 themes : en plus des themes choisis par le CDE 
hormis les relations exterieures, le Point-Europe de la CCI de Toulon est specialise en 
emploi et affaires sociales, en politique regionale, en recherche scientifique et en 
education et culture. De plus, le Point-Europe est connecte a 6 banques de donnees en 
dehors de Celex dont TED qui recapitule les appels d'offre communautaires et qui est 
tres prisee par les entreprises varoises du batiment. 
En dehors de cette documentation en provenance de VEur-Op, le EIC 
dispose de publications variees produites par le reseau des EIC comme "programmes 
communautaires de reherche et developpement" mis a jour tous les 2 mois et de 
publications ponctuelles comme "Recherche de partenaires". L'existence d'un service de 
messagerie electronique constitue un des elements moteurs de 1'interaction entre les EIC 
regionaux et nationaux. L'acces des PME a 1'information communautaire se trouve 
encore renforcee par les liens etroits tisses entre divers organismes du monde des 
affaires Ces stractures, qu'ils s'agissent des CCI, des unions patronales et de certaines 
organisations professionnelles, publient regulierement des informations relatives a la 
reglementation europeenne dans leurs bulletins periodiques. Le EIC de Toulon peut 
acceder par 1'intermediaire de la telecopie a la quinzaine de journaux professionnels 
ayant une rubrique permanente "Europe". Cest ainsi que la Conference permanente des 
chambres de commerce frangaises et italiennes des regions frontalieres (CPFI) diffuse 
une lettre experimentale traitant du financement communautaire. 
La vocation du CDE de Toulon ne doit pas etre de concurrencer un reseau 
d'information structure offrant aux entreprises varoises une palette de services 
performants grace a des moyens humains et techniques satisfaisants et grace a une 
notoriete acquise par 1'implantation dans le milieu industriel et commercial. Des 
reunions sont organisees regulierement dans une des CCI de la region a 1'issue 
desquelles un dossier plus complet est transmis. Cette dissemination d'informations a 
destination d'un public tres cible suppose une integration poussee dans le monde 
economique a laquelle le CDE ne pourra jamais pretendre puisque telle ne peut etre sa 
mission. 
Une ouverture partielle et ponctuelle a la masse productive du departement 
ne doit neanmoins pas etre exclue tant que la preference reste accordee a la satisfaction 
des besoins de la communaute universitaire. Ainsi, la dominante juridique du CDE 
constitue un atout certain pour les responsables de departement juridique au sein 
d'entreprises locales souhaitant exporter ou s'implanter dans l'UE. La complementarite 
avec le fonds juridique de la BU rend le CDE indispensable pour certaines requetes 
faisant appel par exemple a la jurisprudence. Le CDE regoit deja "La lettre Jupiter", 
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bulletin specialise dans le droit communautaire des affaires, L'abonnement au 
dictionnaire permanent droit europeen des affaires serait complementaire. 
Un autre pole d'interet pourrait attirer une partie des forces productives 
departementales: toute la documentation afferente aux cooperations entre le monde des 
affaires et le monde universitaire au sein de 1'UE. Cette synergie constitue un des buts 
des instances communautaires et permettrait 1'ouverture vers un public jusqu'alors 
absent sans sacrifier 1'interet des etudiants. A la confluence des questions interessant les 
entreprises et les universitaires se trouvent les programmes europeens visant a ameliorer 
la formation professionnelle des jeunes en Europe : cette ouverture presente 1'avantage 
de tisser des liens entre ces deux communautes sans avoir a offrir des services 
concurrengant le EIC. Elle implique la mise en oeuvre d'actions de promotion dirigees 
specifiquement a informer le tissu economique local 
2.1.2 Le monde professionnel et associatif 
En dehors du secteur des entreprises, le projet de Centre departemental de 
documentation europeenne envisage l'elargissement du public du CDE a la categorie 
des professionnels. S'il ressort de 1'enquete menee par Coralie en 1995 que la detention 
d'informations europeennes dans le cadre de leur activite professionnelle ne constitue un 
imperatif que pour la moitie des professionnels, qu'il s'agisse d'architectes, d'avocats, de 
notaires, de laboratoires ou d'autres, 1'ouverture a ce public nous semble plus judicieuse 
que celle envisagee dans le monde des affaires. Notre reflexion s'articulera autour de 
deux axes : 1'absence de relais d'information communautaires a destination de ce public 
et la compatibilite des collections et des services offerts a ce groupe d'utilisateurs varies 
avec 1'orientation universitaire du centre. 
2.1.2.1 Un besoin non encore satisfait 
Lextreme diversite des metiers regroupes sous 1'appellation de 
"professionnels" peut expliquer que ce public n'ait pas ete considere jusqu'a present par 
la Commission comme une priorite dans sa politique d'information. Pourtant, 1'incidence 
sans cesse croissante de l'UE dans leurs pratiques professionnelles amenera bon nombre 
de ces professionnels a rechercher de la documentation europeenne. Le role apporte 
dans ce domaine par les organisations professionnelles reste largement insuffisant et 
justifierait une demarche active du CDE afin de satisfaire les besoins de ce public 
auquel pourrait etre associe le monde associatif. 
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2.1.2.2 Differentes categories d'usagers 
La conformite du fonds present aux besoins documentaires sera verifiee 
pour chacune des categori.es d'usagers envisagees : professions juridiques, professions 
liberales et consommateurs, associations. A chaque fois, des suggestions de documents 
seront faites pour mieux satisfaire ce public. 
Une premiere categorie susceptible d'etre interessee par les services du 
centre regroupe les professions juridiques (avocats, notaires, huissiers et 1'ensemble des 
juristes) qui constituent deja la plus forte proportion des utilisateurs non universitaires 
de la BU La composante juridique du fonds repond parfaitement aux besoins 
documentaires de ceux qui recherchent des textes reglementaires et des commentaires 
de jurisprudence. L'ensemble des juristes-conseils specialises dans les affaires 
communautaires doivent recueillir de l'information pour le compte d'entreprises, de 
particuliers, d'organisations professionnelles et d'administrations. 
Un des cabinets regionaux specialises en droit communautaire pourrait 
meme constituer une source de documentation pour le CDE En effet, le cabinet 
Fontaneau a Nice a publie 9 ouvrages regulierement mis a jour dans une collection 
"fiscalite europeenne", susceptible d'interesser d'autres juristes. Parmi les principaux 
ajouts dans la composition du fonds du CDE, permis grace a la contribution financiere 
de la Commission, pourrait figurer Jusletter, destinee aux acteurs de la vie juridique. Ce 
periodique recense et resume chaque semaine les initiatives et les decisions des 
institutions communautaires dans le domaine juridique. Le choix devra se faire entre 
1'abonnement papier (environ 2000 francs pour 45 parutions par an) et 1'acces en ligne 
via Echo d'apres la frequence de consultation supposee. 
L'abondance des textes concernant la liberte d'etablissement, le droit de la 
concurrence et les regles sur la securite et les conditions de travail represente une source 
d'informations essentielle pour les professions liberales. Cest surtout par rapport au 
monde associatif entendu au sens large que 1'ouverture vers un public plus large offre de 
reelles perspectives. De reels besoins documentaires peuvent etre remplis sans 
contredire 1'orientation juridique et universitaire du CDE de Toulon. Ainsi, le centre 
pourrait judicieusement repondre aux questions posees dans le domaine du droit de la 
consommation de 1'UE grace aux fiches pratiques issues du programme Coline . Ce 
genre de documentation peut interesser aussi bien les etudiants que les organisations de 
consommateurs. D'ores et deja, le CDE offre a la disposition du public potentiel le 
periodiqueInfo-C publie par la DG XXIV qui traite des questions de consommation. Le 
reseau Aries d'information et de communication interactif sociale en Europe diffuse une 
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documentation pouvant susciter 1'interet des acteurs locaux de 1'economie sociale 
comme les cooperatives et les mutualites. 
La specialisation en relations exterieures du CDE offre aux associations 
caritatives et d'aide au developpement des sources interessantes comme "le courrier" ou 
"Europe information developpement" qui retracent des actions precises et informent des 
aides financieres accordees par 1'UE. Cette documentation est deja utilisee par un public 
exterieur desireux de se renseigner sur les politiques sociales menees au niveau 
communautaire. Les reglementations europeennes rendent les questions liees a la 
construction europeenne primordiales pour les organisations syndicales. Le CDE devrait 
reunir la documentation ponctuelle concernant les colloques et les journees 
d'information organises par les unions regionales syndicales. Les associations feministes 
peuvent consulter avec profit les "Cahiers de femmes d'Europe". Cest tout le milieu 
associatif, extremement dynamique dans le Var, qui pourra utiliser la documentation 
deja presente dans le CDE 
J'examine a present les deux conditions necessaires a une frequentation 
reelle du CDE par le nouveau public : un travail de promotion et une evolution des 
services. 
2.1.2.3 La promotion du CDE 
Offrir une documentation repondant aux besoins ne suffit pas. Le CDE 
souffre d'un manque de notoriete dans ce milieu. La question ne se pose pas pour les 
professions juridiques accoutumees a rechercher 1'information dans la BU de droit. Le 
probleme est pregnant pour les autres categories. Deux mesures pourrront etre prises : le 
CDE pourrait faire connaitre ses activites dans les lettres professionnelles que les 
organisations professionnelles distribuent a leurs menbres; des brochures sur le CDE 
pourront etre distribuees dans les services d'information des mairies varoises, a la 
Bourse du travail, aux Maisons de 1'Europe de Toulon, d'Hyeres et La Seyne et dans le 
relais socio-culturel Peiresc de Toulon. 
2.\.2ALes services offerts 
Si la composition du fonds du CDE correspond aux besoins documentaires 
de ce public potentiel, les services qui devront etre offerts supposent une evolution dans 
le fonctionnement du centre Les professionnels ont exprime leur preference lors de 
1'enquete sur la pertinence du projet de CDDE pour les services et les conseils d'une 
documentaliste. Parmi ces services, la possibilite de se faire constituer un dossier serait 
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largement appreciee Cette demande peut s'expliquer par leur reticence a se deplacer et 
leur manque de pratique de la consultation des bases de donnees. 
Vues les caracteristiques de ce public, le service offert ne sera utilise que s'il 
satisfait a plusieurs criteres : le service doit etre rapide, les informations doivent etre 
pertinentes, actuelles et precises, le dossier doit faire preuve de lisibilite et de simplicite 
dans la presentation en plus d'etre exhaustif. Le facteur temps peut dissuader les 
professionnels de frequenter le centre. La contradiction entre 1'exhaustivite que suppose 
la constitution de dossiers et la necessaire rapidite du service se posera inevitablement. 
Cette ouverture aux professionnels conduira les responsables du CDE a 
s'interroger sur le statut du public exterieur. La Commission europeenne recommande 
que le meme statut leur soit accorde qu'au public non-universitaire frequentant la 
bibliotheque d'accueil. A la BU de Toulon, la carte de lecteur autorise coute 150 F par 
an et autorise l'emprunt d'ouvrages , le PEB et la possibibite de faire des photocopies. A 
ces prestations de base devront s'ajouter la possibilite de solliciter les conseils et les 
services de la documentaliste afm de rendre le CDE attractif. 
2.1.3 Les collectivites locales 
A mon avis, le public constitue des responsables des collectivites locales du 
departement est susceptible de frequenter le CDE En effet, son besoin en information 
communautaire n'est pas encore pleinement satisfait. Les collectivites locales peuvent 
egalement solliciter de 1'information aupres du centre dans le but de renseigner certains 
de leurs administres. Ce cas de figure peut s'appliquer aux agriculteurs. 
2.1.3.1 Un besoin d'information non encore satisfait 
Le projet de convention de cooperation pour la mise en place et la gestion 
d'un centre departemental de documentation europeenne est revelateur de 1'interet 
manifeste du Conseil general dans le developpement du CDE Plus generalement, les 
collectivites locales du departement esperent que le centre integre leurs besoins en 
information europeenne et mette a leur disposition des moyens de documentation 
efficaces pour leur politique. Lenquete menee par 1'association Coralie evoqua 
Vinadaptation de Vensemble des bibliotheques a repondre aux besoins specifiques des 
administrations puisque 1'organisme auquel elles ont le plus frequemment recours est la 
CCI Les services offerts par le CDE de Toulon peuvent convenir aux collectivites 
territoriales dont les services de documentation n'assurent pas une couverture suffisante 
des questions communautaires. Lutilisation d'ouvrages et de revues specialises en droit 
europeen se revele complementaire par rapport a la documentation generale sur l'UE 
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detenue dans les mairies. En revanche, le CDE de Toulon ne pourra etre qu'un centre de 
recours pour les services deconcentres de 1'Etat dont les services de documentation 
repondent assez bien a leurs besoins en information sur 1'integration europeenne. Cest 
notamment le cas du service de documentation de la direction regionale des affaires 
sanitaires et sociales. 
2.1.3.2Le besoin en information communautaire des collectivites locales 
L'interet des collectivites locales pour la reglementation communautaire se 
justifie par la convergence de deux tendances fortes : d'un cdte, 1'utilisation de la 
legislation relative aux marches publics est indispensable a 1'action politique et, d'autre 
part, les collectivites territoriales se sont imposees comme des relais necessaires pour 
faire parvenir 1'information europeenne a leurs administres. 
Une partie de la documentation utile est constituee par Finformation relative 
aux fonds communautaires et aux procedures permettant d'y avoir acces. La reforme des 
fonds structurels de 1989 ayant accorde davantage de responsabilites aux collectivites 
territoriales, ces demieres participent pleinement a Vaction communautaire. La 
recherche d'une documentation precise et actuelle concemant les fonds peut les amener 
a frequenter le CDE. Les acteurs de la vie locale trouveront d'autant plus d'interet a 
frequenter le centre qu'ils beneficieront en outre de Vimportant fonds destine au DESS 
"administration et gestion des collectivites locales". La connaissance des subventions 
accordees par 1'UE favorise la mise en oeuvre d'initiatives locales dans des domaines 
aussi varies que les infrastructures et la culture (Europhonie de Brignoles). 
La connaissance par les collectivites locales de faible importance des 
initiatives europeennes des collectivites locales de la region facilite leur developpement. 
Le CDE pourrait, en collaboration avec le Conseil general, mettre a la disposition des 
decideurs locaux un repertoire des differentes actions coordonnees des collectivites 
territoriales qu'elles soient departementales, regionales ou interregionales aupres de 
1'UE. 
Les documents produits par certains de ces organismes de cooperation 
constitueraient un fonds interessant pour le CDE, attirant les responsables de 
collectivites locales. Cest ainsi que le Conseil, commimes et regions d'Europe (CCRF) 
est a Vorigine de publications informant les collectivites locales des actions menees au 
niveau communautaire et que la Federation des villes jumelees et des communes 
europeennes du Var publie un bulletin "Le Var en Europe" incluant notamment un 
agenda des affaires europeennes. Parmi les missions imparties au centre pourrait figurer 
celle de se constituer en pole de renseignement des responsables de tourisme des 
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mairies varoises qui souhaitent participer aux actions de promotion du departement dans 
d'autres pays de 1'UE. Les differents acteurs socio-economiques des villes varoises 
trouveraient fructueuse l'information sur la strategie communautaire du developpement 
urbain. L'etablissement de contacts avec le seul Centre d'initiatives urbaines locales 
(CIUL) de France qui se trouve en Picardie et qui re^oit 1'ensemble de la documentation 
relative aux politiques communautaires de la ville, permettrait au CDE d'elargir son 
offre documentaire a destination des decideurs locaux. Le site Internet de 1'observatoire 
europeen Leader retragant les initiatives locales peut constituer une source d'information 
irremplagable1 . 
2.1.3.3 Les collectivites locales intermediaires entre la documentation europeenne et 
le monde agricole 
En 1'absence de Carrefours Winformalion et d'animation rurale dans le 
departement, le CDE peut suppleer a 1'absence de relais locaux d'information 
europeenne a destination des acteurs du monde rural. Grace a sa documentation sur 
Vagriculture et la peche (Europe verte, Eurostat agriculture), Les collectivites locales 
constituent souvent Vintermediaire entre les agriculteurs, les cooperatives agricoles et 
les organismes de developpement raral avec la legislation agricole communautaire. 
Detenir les adresses pour Vobtention des subventions du FEOGA est essentiel pour les 
communes rurales qui valoriseraient ces services. En tant qu'interfaces entre le CDE et 
leurs administres agriculteurs, les collectivites locales peuvent profiter de ces services 
non encore fournis par le centre. 
La situation geographique des communes rarales du Haut-Var rend la 
frequentation du centre de documentation par des responsables locaux rare. Des services 
comme Vacces par minitel au catalogue du centre ou la possibilite de demander des 
renseignements telephoniques a un documentaliste favoriseront Vouverture du CDE a ce 
public . Pour cette categorie nouvelle, Vinformation doit permettre d'apporter la solution 
a un probleme et necessite qu'un sens lui soit donne. Pour cela, Vappel aux enseignants 
de droit communautaire serait appreciable. 
Le fonds documentaire actuel sera en mesure de repondre a la plupart des 
interrogations posees par les responsables locaux. Le centre est deja abonne a la revue 
Leader qui retrace les initiatives emanant des communes rurales soutenues par VUE. 
L'acces gratuit via le serveur Echo a la base de donnees Elise (European local 
1 L'adressc du site est:HTTP://WWW.RURAL-EUROPE.AEIDL.BE 
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initiatives system of exchanges) qui recense les initiatives iocaies cTemploi dans les pays 
de l'UE touchant des domaines comme le developpement raral et la formation 
professionnelle pourrait etre envisage par le centre si la frequentation par les 
administrations locales devait se confirmer. Ainsi, sans perdre sa specificite 
universitaire et juridique, le CDE de Toulon peut s'adapter aux exigences de ce nouveau 
public. 
2.1.4 Le monde de 1'enseignement 
Aussi bien pour le public universitaire de la faculte de droit que pour celui 
en provenance d'autres centres, le CDE peut se constituer en point de reference dans 
deux domaines: 
=> large acces aux bases de donnees communautaires 
=> documentation afferente aux programmes universitaires europeens 
2.1.4.1 Lepublic de la faculte de droit de Toulon 
Malgre 1'ouverture vers un public plus diversifie, les utilisateurs prioritaires 
du centre seront toujours le etudiants. La suppression de la maitrise en droit europeen 
pour 1'annee universitaire 1996-1997 ne devrait pas entrainer une desaffection des 
etudiants en droit pour le CDE puisque des enseignements de droit communautaire 
subsistent en premiere annee, en licence et en maitrise, quelle que soit la mention. De 
plus, les questions d'integration communautaire constituent une approche transversale 
de toutes les disciplines juridiques. L'utilisation de la documentation specialisee du 
fonds europeen pour les etudiants en 3iemecycle se consolidera puisque 80% de la 
legislation economique et sociale est d'origine communautaire. A chaque categorie 
universitaire vont correspondre des besoins specifiques. Alors que pour un enseignant la 
documentation lui permet de preparer son cours, 1'etudiant 1'utilise pour preparer un 
devoir et le chercheur rassemble les references et les points de vue pour elaborer sa 
demonstration. Le souci de richesse documentaire et d'exhaustivite se retrouve dans le 
fonds du CDE ou les manuels traitent de 1'ensemble des aspects du droit europeen et ou 
la palette des sujets couverts par les periodiques permet a 1'etudiant d'aborder la plupart 
des questions. 
2.1.4.2 Autres publics etudiants 
L'exhaustivite presente egalement sur le plan de la reglementation 
europeenne est susceptible d'interesser un public etudiant hormis celui qui frequente 
deja le CDE. Cest ainsi que 1'Ecole superieure de commerce de Toulon vient d'inclure 
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un enseignement specialise sur 1'Europe pour ses etudiants de lere et de 2,eme annee. 
1,'interet des classes de BTS des lycees de 1'aire toulonnaise pour la documentation de la 
BU en general ou pour celle du fonds europeen doit etre pris en compte. L'initiative 
viendra alors souvent des enseignants. L'elargissement de la base a d'autres etudiants 
comme ceux de 1'ecole de commerce, des ecoles privees superieures ou de la Maison 
des technologies toute proche presente 1'avantage d'integrer dans leur future activite 
d'ingenieurs et de cadres d'entreprise la recherche d'informations europeennes afin que 
le CDE se pose en centre de reference pour 1'avenir 
Si Vexistence d'un "point Insee" a la faculte des sciences economiques de 
Toulon rend inutile pour ses etudiants la recherche d'informations statistiques au CDE, 
la dominante juridique des fonds de ce dernier peut leur etre utile. La meme remarque 
est valable pour les etudiants en sciences. La lecture d'un periodique comme 
"Documents-serie Orange" traitant de questions environnementales sous un angle 
technique peut representer un apport dans leur formation. II pourrait etre interessant 
d'elaborer et de distribuer dans la communaute universitaire un guide de Vutilisateur du 
CDE afin de sensibiliser Vetudiant, surtout celui qui n'utilise le centre 
qu'occasionnellement, aux specificites de la documentation europeenne. 
2.1.4.3 Acces a des bases de donnees 
Pour que le centre sis a la faculte de droit s'erige en centre-ressource pour 
1'information europeenne a destination de la communaute universitaire, 1'acces a la base 
de donnees Euristote s'avererait etre un atout supplementaire. 11 s'agit de la base de 
donnees des theses et des recherches universitaires sur 1'integration europeenne 
centralisant trois types d'informations : en premier point, les recherches universitaires, 
les theses doctorales et les recherches post-doctorales sur Vintegration europeenne; en 
deuxieme point, les noms des professeurs et des chercheurs etudiant cette problematique 
et, finalement, les adresses des universites, des instituts et des centres de recherche 
traitant du domaine. En plus de la description bibliographique des ouvrages, des theses, 
des articles de revues et des actes de colloques signales, un resume est propose. Cet 
acces gratuit par TTY et videotex se realise par le serveur europeen Echo. Sa mise a 
jour hebdomadaire contribuerait a inserer pleinement le CDE de Toulon dans le reseau 
de communication interuniversitaire sur Vetude de Vintegration communautaire. La 
cooperation entre etablissements universitaires preconisee precedemment s'en trouverait 
grandement facilitee La future connexion a Internet permettra aux enseignants de droit 
communautaire de rejoindre le reseau de communication ECSA-NET de VAssociation 
des professeurs et des chercheurs specialises dans Vintegration europeenne, integre au 
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serveur Europa. Par ce biais, les enseignants de la faculte de droit pourraient echanger 
des informations sur les enseignements et la recherche en integration europeenne et 
acceder aux donnees dEuristote puisque cette base y est integree. 
2.1.4 4 2.1.4.4 La documentation afferente auxpmgrammes universitaires communautaires 
Le CDE doit se poser comme le lieu ou la communaute universitaire du 
departement puisse se renseigner au sujet des programmes de recherche universitaires 
lances par la communaute. Pour un centre de recherche ou une ecole superieure, la 
possibilite d'etre beneficiaire d'un contrat avec l'LE pour ces programmes est 
primordiale. 
A cette fin, le CDE devra rassembler une documentation variee sur les 
programmes communautaires auxquels peuvent pretendre les centres universitaires. Un 
souci d'exhaustivite devrait concerner les publications emanant de Socrates, programme 
d'action communautaire dans le domaine de 1'education. Ce programme est une source 
de renseignement pour les etudiants (bulletin d'information Erasmus ), les Universites et 
les enseignants (Comenius et mesures transversales favorisant la competence des 
enseignants de langue). L'action Jean Monnet, programme d'aide a la mise en place 
d'enseignements sur 1'integration europeenne, susceptible d'interesser les Universites et 
les chercheurs est a 1'origine de publications sur les reseaux en droit communautaire1 . 
L'ensemble de ces publications specialisees completerait judicieusement des 
revues comme "Education-formation-jeunesse" afin de constituer un fonds visant a 
informer 1'ensemble de la communaute universitaire varoise des possibilites de dipldmes 
et de recherches en Europe. La mise en reseau des ressources, objectif de la 
collaboration entre les CDE, faciliterait la frequentation des etudiants d'autres 
Universites du centre de Toulon si un systeme de renvois est institue entre les 
responsables de centres vers celui detenteur de 1'information demandee. 
II appartiendra au CDE de veiller aux relations entre le service d'information 
et ses utilisateurs preferentiels que sont les etudiants. L'utilisation frequente et continue 
du CDE par les etudiants rend la prise en compte de leurs besoins en matiere de 
recherche d'information necessaire. Ils se manifestent essentiellement a travers leurs 
recours aux services. 11 conviendrait qu'ils participent plus activement a des activites 
comme la conception des services et la politique d'acquisition. L'association des 
1 Voir la bibliographic n°7 
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etudiants pourrait passer par 1'autonomisation de la question du fonds europeen lors des 
seances du Conseil de la documentation. 
Hormis la communaute universitaire deux categories englobees dans le 
monde de 1'enseignement pourront utiliser avec profit les services du CDE de Toulon ; 
le public pre-universitaire et les organismes de formation. 
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2.1.4.5 £e public pre-universitaire 
L'interet pour la Commission de permettre 1'acces des ecoliers a la 
documentation europeenne est evident. Pour la Commission, les milieux de 1'education 
constituent un vecteur essentiel de la diffusion de 1'idee europeenne dans la societe 
Ainsi, le CDE pourra s'eriger en relais du bureau de la Commision frequemment 
sollicite par des enseignants pour obtenir des documents de tous supports sur 1'Europe. 
Pour ce public jeune, 1'utilisation des videogrammes produits par les organes 
communautaires illustrant les activites, les objectifs et les enjeux de l'UE conviendrait 
parfaitement. Un catalogue de ces films permet leur achat aupres des bureaux de vente 
de 1'Eur-Op1. Le rdle du CDE pourrait etre celui d'intermediaire entre le bureau de la 
representation de Marseille et les differents services producteurs aupres desquels 
s'effectue la location avec les enseignants interesses : divers titres pourront interesser 
des classes de lyceens ou de collegiens dont "La communaute : mode d'emploi" qui 
presente les institutions en 9 minutes ou "Le traite de l'UE" qui explique les 
caracteristiques du traite de Maastricht a travers des sketchs. 
Des brochures a destination des enseignants du primaire pourraient se 
trouver au CDE afin que les professeurs d'ecole puissent disposer d'une instruction 
civique europeenne elementaire. Dans les colleges du departement se sont developpes 
des "projets d'action educative" avant pour sujet 1'Europe au cours desquels les 
collegiens realisent des travaux a theme en relation avec les institutions europeennes. 
Dans certains etablissements de 1'enseignement secondaire de la region se sont mis en 
place des "Clubs Europe" au sein desquels des eleves et des professeurs se reunissent 
pour reflechir a la construction europeenne. La frequentation du CDE de Toulon par des 
classes de lvceens doit constituer un des axes de la politique de developpement. Pour 
cela, le CDE doit etre le lieu ou tous les projets regionaux et europeens concernant les 
systemes d'echange pour les etudiants et les enseignants, les bourses et les dipldmes 
europeens soient connus des etudiants mais aussi des lyceens du departement, desireux 
de s'informer sur leur future carriere universitaire. Pour cela, le partenariat avec le 
Centre d'information et de docwmentation de la jeunesse (CIDJ) s'avererait utile. 
2.1.4.6 Les formateurs 
L'autre segment du monde universitaire susceptible de necessiter les 
services et les fonds du CDE regroupe 1'ensemble des acteurs de la formation. La 
1 Voir la bibliograpMe n°26 
41 
detention de documents et de dossiers issus des programmes europeens visant a 
ameliorer la formation professionnelle des jeunes comme Petra ou Force (programme 
de formation continue) attirerait des organismes de formation et des partenaires sociaux. 
La revue "Education formation jeunesse" repond d'ores et deja a ce besoin en 
information qui serait encore mieux satisfait avec la documentation en provenance 
d'Euro-apprentissage facilitant les echanges europeens entre apprentis ou la 
documentation du programme Leonardo relatant les experiences europeennes de 
formation continue1 . Le repertoire decrivant les actions de formation professionnelle 
pour les femmes du programme europeen Iris pourrait faire partie de la collection du 
CDE Un partenariat pourrait s'instaurer avec VOffice commun de la formalion 
europeenne (OFCC) situe a La Seyne pour le choix des documents et pour les renvois 
d'orientation. Tous les acteurs du monde de 1'enseignement, qu'ils soient etudiants, 
enseignants, formateurs, decideurs publics et prives pourraient demander des services 
d'information dans ce centre-ressource pour 1'education et la formation europeennes. 
2.1.4.7 La promotion 
A 1'interieur de la communaute universitaire, la promotion du CDE s'avere 
relativement aisee. Les enseignants de droit communautaire des autres facultes de la 
region representent le vecteur indispensable pour que leurs etudiants soient au courant 
des autres CDE La distribution de brochures au rectorat et aupres des organismes de 
formation permettrait de viser le public non-universitaire. 
2.1.5 Le grand public 
Louverture a ce public constitue 1'objectif principal de la Commission et fut 
determinant a 1'heure de soutenir le projet de transformation du centre en Info Point 
Europe. L'information europeenne reste bien souvent reservee a une elite. Or, 
l'incidence croissante de la reglementation communautaire incite les responsables de la 
Commission a une plus grande transparence. Labsence d'un effort des bibliotheques de 
lecture publique dans le departement rend legitime la pretention du CDE a offrir a 
1'ensemble des citoyens 1'information relative a 1'integration europeenne. Ce public 
potentiel est extremement varie : simples citoyens mus par la curiosite, personnes 
necessitant de 1'information communautaire pour les actes de leur vie quotidienne 
(consommation, voyages, credit, profession), personnes agees suivant une formation. 
1 Le CDE possede deja le repertoire Erasmus et Lingua pour 1993 et 1994 produit par la 
Coinmissioneuropecnnc (ISBN 92-826-5789-2) 
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candidats a un concours de la fonction publique ou jouraalistes. La documentation utile 
au grand public peut etre de deux sortes : une information generale sur l'UE que nous 
pourrions designer comme instraction civique europeenne et des documents plus 
specialises. 
2.1.5.1/, 'instruction civique europienne 
En tant que centre de documentation universitaire, le CDE ne dispose guere 
de monographies de divulgation sur l'UE. Les ouvrages comme celui de N.Fontaine 
intitule "Les deputes europeens" sont exceptionnels. Un fonds de vulgarisition pourra 
facilement etre constitue grace aux multiples brochures distribuees par le bureau de 
representation a Marseille et par 1'achat de quelques ouvrages visant le tout public. Ce 
bureau est egalement producteur de periodiques comme "sept jours d'Europe" ou 
"Fiches generales". Le CDE possede deja des brochures "LEurope en mouvement" qui 
correspondent a ce besoin. La diffusion de films, dont le prix est proche du cout de 
revient, proposes par la Commission permettra aux citoyens interesses de se renseigner 
sur un grand nombre de themes comme 1'emploi et le travail ou les finances. A cet 
egard, les dossiers et les etudes sur des questions communautaires rediges par des 
journalistes-experts du bureau d'information Promethee en poste a Bruxelles peuvent 
convenir aux citoyens. 
2.1.5.2 La documentation specialisee 
Mais, les besoins en information des citoyens ne doivent pas etre restreints a 
cette seule information generalisee. Leur interet peut se porter sur une question 
ponctuelle necessitant une reponse precise. II existe une documentation specifique au 
grand public. Le reseau Euro-jus diffuse une information pratique sur la legislation 
communautaire interessant particulierement la vie quotidienne des citovens sous la 
forme de fascicules relatifs a des themes precis et d'un rapport d'activite annuel. Les 
consommateurs de passage et les touristes, nombreux dans la region, trouvent une 
reponse a leurs interrogations en matiere de transactions transfrontalieres dans les 
publications des "Centres transfrontaliers d'information et de conseil des 
consommateurs". Aucune distinction entre les services offerts aux etudiants et aux 
citoyens ne doit etre effectuee puisque ces derniers peuvent solliciter la meme 
documentation et le meme type de services. La recherche d'un texte reglementaire ou 
d'un arret de la CJCE peut etre 1'unique but de leur venue, comme c'est deja le cas pour 
le public exterieur qui frequente la BU. 
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2.1,5,3 £a promotion du CDE aupres du grandpublic 
Parmi les obligations imparties a l'IPE figure celle de "faire connaitre ses 
propres activites au niveau des autorites et de la presse locale" (art.5 du projet de 
convention). La promotion du CDE vis-a-vis de ce groupe vaste et non structure exige 
une action continue et soutenue. Laccueil favorable de la mairie de Toulon quant a la 
diffusion par voie d'affiches de 1'image du centre ne suffira pas. Une publicite reguliere 
dans la presse locale sur le fonds et 1'activite du CDE doit s'accompagner de la 
distribution de brochures informatives claires dans des lieux comme les mairies ou les 
maisom de 1'V.urope du departement. 
La determination des categories d'utilisateurs ne suffit pas. Jusqu'a present, 
le centre n'a jamais realise une activite structuree pour evaluer les caracteristiques des 
usagers et leur satisfaction par rapport aux services offerts. D'une part, avant meme la 
mutation du centre, 1'observation du comportement des etudiants ainsi que quelques 
entretiens apporteraient certaines precisions sur les motivations et les comportements de 
ce public habituel. D'autre part, la definition des produits et des services futurs implique 
que les besoins aient ete prealablement definis. A cette fin, Venquete Coralie reste un 
instrument de travail indispensable pour le futur responsable du centre. Mais, il lui 
incombera de proceder en cours d'activite a une analyse des comportements 
documentaires des ditferents publics qui frequentent effectivement le CDE afm 
d'adapter continuellement 1'offre des services et de reflechir a la meilleure formation 
possible des utilisateurs. Lexperimentation des nouveaux services et 1'observation des 
comportements seront en mesure de fournir des elements d'appreciation suffisants sans 
qu'une methode lourde comme 1'enquete soit necessaire. Afm de determiner Vefficacite 
des services offerts, des formulaires pourront etre distribues au cours de contacts 
personnels. 
2.2 L 'offre des services du CDE 
A la fonction traditionnelle d'une BU, la conservation et la mise a 
disposition des documents primaires, le CDE de Toulon devra ajouter de nouvelles 
prestations correspondant aux fonctions d'un centre de documentation. Avant d'offrir de 
nouveaux services, le futur responsable du CDE devra ameliorer et consolider les 
services classiques qui doivent demeurer prioritaires. 
2.2.1 Les services classiques 
La fonction classique de memorisation deja remplie par le CDE devrait 
subir quelques ajustements correlatifs a Velargissement du public. Quatre aspects seront 
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abordes : 1'equipement, le processus d'acquisition, le classement et la conservation et 
mise a disposition des fonds. Pour chacun de ces points, c'est la presence future d'un 
documentaliste a temps plein qui autorise les developpements proposes. 
2.2.1.1 L 'equipement 
L'equipement justifie par la restructuration du centre beneficie d'un 
environnement favorable du au caractere recent et moderne des locaux de la 
bibliotheque. Le fait que la cellule documentaire constituee par le CDE se trouve 
confinee dans un espace sans pouvoir beneficier de possibilites d'agrandissement induit 
que toutes les fonctions documentaires doivent s'y realiser de maniere melee. Ainsi, le 
bureau du documentaliste devra figurer dans le local, ce qui implique une redistribution 
geographique des tables et des rayonnages pour que 1'espace reserve n'empiete pas trop 
sur celui reserve au travail des utilisateurs. Lespace disponible permettrait de ne pas 
supprimer de postes de lecture grace a une autre disposition des tables. L'adaptation aux 
contraintes specifiques du centre est grande : 1'acces y est aise, 1'espace de travail 
suffisant et les installations techniques adequates. La presence d'un espace de projection 
de videos fait partie integrante des exigences pour recevoir le statut d'IPE. Pour les rares 
occasions de diffusion d'un film, 1'emploi d'un poste de television et d'un magnetoscope 
appartenant a 1'Universite de Toulon pourront se faire dans les locaux du centre ou dans 
la salle de la BU utilisee par les enseignants. Les quelques videocassettes achetees et 
non empruntees pourront etre facilement rangees sur les etageres d'ouvrages grace aux 
serre-livres suspendus equipes de roulettes de nvlon glissant sur les rails. 
Quant a 1'equipement, une precision des besoins previsibles pourra 
empecher tout risque de surequipement. Le documentaliste doit etre necessairement 
equipe d'un telephone muni d'un repondeur. Les autres moyens logistiques (telecopie et 
photocopieuse) pourront etre partages avec le personnel de la BU ainsi que les lecteurs 
de micro-fiches et de Cd-Rom, leur utilisation future ne justifiant pas un usage exclusif. 
En revanche, 1'acquisition d'un micro-ordinateur se justifie pour plusieurs raisons : 
diversite des taches confiees a la documentaliste, autonomie de son poste et, surtout, la 
specificite des services offerts. D'ailleurs, pour beneficier de la denomination d'IPE, le 
centre s'engage aupres de la Commission a disposer d' "un PC (IBM compatible) equipe 
de logiciels de base (traitement de texte, tableur) et d'un modem compatible Hayes"1 . 
En plus des logiciels bureautiques, un logiciel de PAO serait utile lors de 1'elaboration 
des documents produits (mise en page et graphisme des bulletins et des publications 
1 Voir lc projct dc convention du Info Point Europe cn anncxc 
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destinees a la promotion du centre). Loris permet d'ailleurs 1'integration de ce genre de 
logiciel. Le CDE devra informatiser ses fonds documentaires et se relier a de multiples 
reseaux d'echanges informatises. L'acces a des bases de donnees en ligne et a Internet a 
partir du poste du documentaliste implique que le micro-ordinateur possede une 
memoire et une capacite de traitement suffisante. Parmi les categories de terminaux 
disponibles sur le marche, le CDE pourrait s'orienter vers un terminal videotex de type 
minitel ou plutot vers un micro-ordinateur equipe d'une interface de communication en 
mode videotex afin de ne pas multiplier les equipements. 
2.2.1.2 2.2.1.2 Leprocessus d'acquisition 
Le processus d'acquisition s'adaptera necessairement a 1'evolution envisagee 
du centre. Uapprofondissement ou non des domaines de specialisation sera fonction 
d'un fonctionnement en reseau plus ou moins developpe. II conviendra d'etre 
particulierement vigilant lors de la selection de la documentation communautaire. Cette 
selection devra correspondre aux interets definis conjointement par la Commission et 
par la BU et, il incombera aux responsables du SCD d'insister sur 1'aspect academique 
du centre aupres des representants de la Commission. Toute inflexion de cette ligne 
directrice irait a 1'encontre de 1'interet des etudiants1. Du fait du montant important de la 
contribution financiere promise par la Commission en cas d'attribution du statut d'IPE 
(15000 euros, pres de 100000 francs, pour le demarrage et 10000 euros, plus de 65000 
francs, annuellement), la documentation du CDE acquerra une importance quantitative. 
Pour que le redeploiement de la collection ne s'opere pas aux depens du public habituel 
et qu'une coherence la definisse independamment de la personne responsable, un plan 
de developpement des collections du CDE doit etre elabore. 
Deux orientations caracteriseront ce processus d'acquisition : 
• la diversification de la documentation presente 
• la mise a la disposition d'une documentation accessible a distance 
Cette mesure facilitera 1'autonomisation du fonds europeen. Le but doit etre 
1'elargissement et la diversification de 1'offre documentaire. L'aide financiere de la 
Commission permettra d'acquerir des documents destines principalement a ce nouveau 
public en dehors des sources habituelles comme Eur-Op. Le CDE pourra profiter de 
1'assistance documentaire fournie par le Help-Desk charge par la DG X de tenir les 
centres regulierement informes de tous les documents qui lui parviennent a Bruxelles. 
1 Voir la bibliographie n°6 
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Ainsl, le CDE pourra completer les envois organises par Euro-Op, Le documentaliste 
pourra ainsi s'adresser aux diverses directions generales pour des publications plus 
specialisees Le Sien du site gere par Help-Desk avec les sites des directions generales 
de la Commission europeenne favorisera cette recherche. Afin de renforcer le fonds de 
documentation nationale consacree a l'UE, les rapports edites par la Commission des 
affaires etrangeres de 1'Assemblee nationale et du Senat peuvent apporter une optique 
differente Le documentaliste pourra consacrer une partie de son temps a la recherche et 
a 1'etablissement de contacts avec les differents fournisseurs, souvent des reseaux 
d'information specialisee, diffusant de 1'information europeenne. La diversification des 
formes de la documentation sera une composante importante du fonds europeen. 
A la documentation sous forme papier et microfiches, s'ajouteront les 
videogrammes et surtout les bases de donnees afin d'offrir un service d'information a un 
public large. Le developpement d'une documentation immaterielle posera le probleme 
du choix de la localisation. Quels documents seront geres localement et lesquels seront 
accessibles a distance1 ? Dans le cadre du CDE, il sera interessant de faire le depart en 
se basant sur les besoins, la frequentation de consultation et la difference entre les couts 
de la gestion locale et les couts de connexion. Le recours aux bases de donnees presente 
1'avantage de decharger le documentaliste de la gestion d'une documentation trop 
importante pour lui permettre de recentrer 1'activite sur le service offert a 1'usager Au 
traitement bibliotheconomique des documents succederont la recherche et la diffusion 
de 1'information pertinente pour satisfaire 1'utilisateur. Cela induira le desenclavement 
d'un centre fonctionnant habituellement en systeme clos. 
La documentation possedee localement consistera en ouvrages, periodiques, 
brochures, microfiches et CD-Rom a contenu juridique. Certains documents destines 
aux collectivites locales et au grand public seront geres localement lorsqu'ils devront 
etre mis a la disposition immediate du nouveau public. En revanche, les documents 
accessibles a distance seront ceux dont 1'utilisation sera occasionnelle. Ainsi, grace a la 
cooperation preconisee, le centre sera en mesure de faire acceder a la documentation 
disponible aupres de centres du meme reseau (CDE) ou appartenant a d'autres reseaux 
dlnformation sur 1'Union (EIC) si ces documents sont references avec un delai court de 
mise a disposition 
La diffusion electronique se fera par telecopie, par transmission de fac-
similes au moyen de lignes telephoniques ou par 1'acces en ligne a des bases de donnees. 
1 Voir la bibliographic n°27 
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Certaines de ces bases ont deja ete examinees : EIi.se, Euristote, Rapid ou Info 92 
peuvent interesser le CDE. L'acces gratuit sera possible en mode videotex ou a travers 
un modem (TTY). L'acces aux bases payantes (par exemple, Sesame a 84 euros par 
heure) devra etre reserve aux entreprises et aux professionnels disposes a financer le 
cout de la recherche documentaire. Le documentaliste aura pour mission de reperer les 
banques de donnees interessantes. Pour cela, les outils seront le repertoire des banques 
de donnees professionnelles edite par ADBS mais aussi et surtout les differents 
documents recensant les banques de donnees europeennes produits par la DG XIII. Afin 
de ne pas accaparer une part trop importante du temps du documentaliste, certaines 
banques de donnees gratuites et frequemment utilisees comme Euristote pourraient etre 
accessibles en mode videotex tandis que les autres resteraient reservees au 
documentaliste en mode ASCII, plus complexe. Le choix de la localisation pourra varier 
dans le temps en fonction de la frequence d'utilisation et des couts induits. Cest ainsi 
que 1'acces a TED, repertoire en ligne des appels d'offre de marches publics, pourrait 
remplacer le supplement S du JOCE qui n'est plus regu par le CDE en raison de sa 
frequence de consultation limitee. 
2.2.1,3 Le classement 
L'augmentation et la diversification de 1'offre documentaire auront des 
repercussions sur la politique de classement. Disposant de temps pour traiter 1'ensemble 
des documents repus, le documentaliste sera en mesure de classer 1'abondante 
documentation assimilable ni a des monographies ni a des periodiques. Jusqu'a present, 
le manque d'espace sur les rayonnages empechait la mise a disposition de cette 
documentation aux etudiants. En revanche, le futur depouillement des periodiques et des 
brochures permettra de stocker dans le magasin les periodiques anterieurs a 1'annee 
precedant 1'annee en cours dans le but d'accueillir sur les etageres ces brochures en libre 
acces. La responsable actuelle du CDE a opte pour le systeme de classement d'Eur-Op, 
1'office des publications officielles de l'UE, qui divise 1'ensemble des publications ayant 
trait a 1'integration europeenne en 17 rubriques, en ayant procede a certains 
amenagements propres au fonds du CDE comme 1'individualisation d'une rubrique 
"tourisme"1. Ce classement presente 1'avantage d'etre suffisamment clair pour le 
nouveau public, moins habitue aux nomenclatures habituelles des centres de 
documentation 
1 Voir l'anncxc C 
Ce meme classement pourrait s'etendre aux quelques oeuvres audiovisuelles 
en raison de 1'absence de norme d'indexation et de catalogage de ces produits. Les 
videogrammes pourront ainsi etre integres dans la future base de donnees du CDE. Par 
ailleurs, la preservation du classement Dewey pour les ouvrages impliquerait des 
amenagements en vue de faciliter la frequentation du centre par le grand public. Une 
indication des intitules des cotes Dewey serait d'autant plus utile que les etudiants en 
droit ne sont pas habitues a la dispersion des cotes qui caracterise le fonds europeen et 
que le public frequentant occasionnellement le centre meconnait ce systeme de 
classement. 
2.2.1.4 Comervation et mise a diposition 
Beneficiant de Vinfrastracture de la BU, le CDE ne subira, meme en cas 
d'augmentation du fonds, aucun probleme de stockage. De toute fa<?on, le recours aux 
reseaux informatises d'echange allie a une pratique systematique de desherbage du 
fonds (editions anciennes des monographies) devra limiter cette augmentation. 
La mise a disposition des documents presents dans le CDE ne devrait guere 
se modifier avec Vouverture a d'autres categories d'utilisateurs. Les horaires d'ouverture 
actuels facilitent le libre acces et constituent indiscutablement un critere essentiel pour 
la transformation du centre. En revanche, le principe de la gratuite des impressions des 
Cd-Rom devra etre revu si d'autres utilisateurs au pouvoir d'achat important y recourent 
frequemment afm d'eviter tout abus. Le statut de lecteur autorise n'a pas a etre modifie 
puisqu'il permet au public potentiel d'utiliser tous les services de la BU conjointement a 
ceux du CDE : photocopie, emprunt, PEB et consultation des Cd-Rom. L'acces a 
distance du catalogue du CDE favorisera la diffusion de la connaissance de ce fonds. La 
frastation risque d'apparaitre si les ouvrages annonces ne peuvent etre emprantes. 
Neanmoins, de Vemprant de monographies par des utilisateurs occasionnels peuvent 
decouler des difficultes: les sanctions a Vencontre de ces categories seront moins 
dissuasives qu'a 1'egard du public etudiant. Pour pallier le risque accru de non-retour, 
Vacquisition des ouvrages en deux exemplaires peut s'averer judicieuse. 
2.2.1.5 Formation 
L'assistance portee aux utilisateurs dans le centre de documentation devra se 
doubler d'une aide methodologique afin de leur permettre d'effectuer leurs recherches de 
maniere efficiente. La formation aux etudiants devra etre distinguee de celle assuree au 
public exterieur. 
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Jusqu'a present, l'explication du fonctionnement du centre faisait partie de la 
visite de la BU organisee a 1'intention de tous les etudiants de la faculte de droit. On 
pourrait prevoir une aide methodologique a Vegard d'etudiants volontaires. Cette 
formation s'articulerait autour de deux axes : la recension des principales sources 
d'information europeennes et 1'utilisation des outils de recherche documentaire. Se 
reperer dans Venchevetrement des revues, des brochures et des differents supports pour 
la legislation est essentiel pour Vetudiant confronte a la complexite de la documentation 
europeenne. La manipulation du catalogue informatise du fonds europeen devrait etre 
partie integrante de cette formation. La pratique du Cd-Rom Celex, concernant la 
legislation europeenne, ainsi que des diverses bases de donnees accessibles a partir du 
terminal du CDE devrait etre proposee aux etudiants. 
L'organisation de 1'aide methodologique a 1'egard des autres categories 
d'utilisateurs s'avere plus delicate en raison de la difficulte a reunir plusieurs personnes 
de provenance diverse a la bibliotheque Neanmoins, cette formation est indispensable 
en raison du manque d'habitude de ce public des outils documentaires. A 1'aide apportee 
au cas par cas pourront s'ajouter des reunions destinees a des groupes de juristes, de 
decideurs locaux, d'enseignants et des classes de lyceens. A cette fin, des outils 
pedagogiques tels que le videogramme edite par la Commission europeenne qui recense 
"les sources d'information pour le citoyen europeen" peuvent convenir. Une meilleure 
formation des utilisateurs facilitera leur participation en collaboration avec le 
documentaliste a la defmition et a la mise en oeuvre des services d'information. 
Une formation adequate des usagers suppose prealablement une formation 
du documentaliste. A mon avis, la formation du documentaliste devrait inclure 
1'apprentissage des specificites de 1'UE comme les institutions, les types d'actes 
decisionnaires et les rapports entre la reglementation nationale et celle communautaire. 
L'acquisition de ces connaissances de base doit constituer le prealable necessaire a 
1'etude des particularites de la documentation europeenne. La formation apportee au 
documentaliste doit lui permettre de juger avec pertinence les parutions de la 
Communaute et de se reperer parmi la multitude des sources d'information. II est 
preferable que Vensemble du personnel de la BU regoive une formation sur VUE afin de 
repondre aux attentes des utilisateurs lorsque le responsable du centre ne sera pas 
disponible (formation continue, reunion entre responsables de relais d'information, 
conges). Seule cette formation permettra au documentaliste d'etre efficient dans Voffre 
des nouveaux services. 
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2.2.2 Les nouveaux services propres a un centre de documentation 
Jusqu'a present, le CDE de Toulon n'offrait que des documents primaires et 
des references. L'attribution d'un poste de documentaliste a plein temps ainsi que 
l'amelioration des equipements permettront d'offrir aux utilisateurs des services concrets 
et plus personnalises comme le renseignement telephonique et la diffusion selective sur 
profils documentaires. 
Mais, c'est surtout la consultation via le minitel du catalogue du CDE qui 
constitue 1'element essentiel du centre departemental de documentation europeenne. 
2.2.2.1 Acces a la base de donnees du CDE 
2,2.2.1,1 Constitution de la base de donnees du CDE 
II ressort de 1'enquete menee par Coralie que le service minitel est 
susceptible d'etre utilise par une partie importante du public potentiel. L'acces a distance 
de 1'ensemble des ouvrages et des documents du fonds europeen suppose qu'au prealable 
la base de donnees ait ete constituee. L'investissement humain necessaire a ce travail de 
conception, d'elaboration et de saisie des donnees a pour corollaire une implication 
totale du documentaliste pendant une certaine phase. Pendant quelques mois, le 
personnel de la BU devra collaborer afm que les utilisateurs du CDE puissent etre 
assistes. L'ouverture au public d'un service de consultation a distance et des nouveaux 
services de documentation ne sera possible qu'au terme d'une periode de transition. 
Les logiciels documentaires adaptes aux centres de documentation doivent 
offrir differentes possibilites comme la creation, 1'alimentation et 1'interrogation d'une 
base de donnees et la gestion du systeme d'indexation a 1'aide d'un thesaurus1 . Le 
logiciel documentaire Loris permet effectivement la constitution de la base de donnees 
europeennes. La principale question concerne le contenu de la base de donnees. La base 
de donnees du CDE sera essentiellement bibliographique. La constitution d'une 
bibliographie d'ouvrages du fonds europeen distincte de la base de la faculte de droit ne 
se justifie pas. En dehors des problemes techniques d'une partition, 1'acces au catalogue 
existant de 1'OPAC par un public plus large constituerait un service interessant pour 
deux raisons principales : premierement, les utilisateurs potentiels du CDE pourront 
completer leur recherche par des ouvrages constituant le prolongement en droit interne, 
droit international ou sciences politiques des documents traitant de 1'integration 
1 Voir la bibliograptoe n° 15 
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communautaire; deuxiemement, 1'acces a distance du catalogue de la BU va dans le sens 
d'une plus grande ouverture des BU. Ce rayonnement de la bibliotheque de la faculte de 
droit se repercutera automatiquement sur le CDE. 
2.2.2.1.2 Le depouillemerit des periodiques 
La principale innovation du CDE devra etre le depouillement des 
periodiques concernant l'UE L'absence d'une base differente pour le fonds europeen 
permettra de depouiller les articles grace au module periodique, non encore acquis, 
couple avec le module catalogage. Le logiciel Loris autorise le depouillement de chaque 
numero de periodique en un nombre illimite d'articles, la structure de depouillement 
etant conforme a 1'ISBD Une interrogation efficace de la base periodique decoulera de 
l'indexation de tous les champs qui caracterisent les articles. Alors que les periodiques 
presents dans le local du CDE et prealablement selectionnes devraient etre depouilles 
completement, certains du fonds juridique et general regroupent des articles concernant 
l'UE qui pourraient faire 1'objet d'un depouillement : "Courrier des pays de 
Vest","Courrier de 1'Unesco" et "Futuribles" figurent parmi ces revues. 
Pour ne pas consacrer un volume de travail trop important, ce depouillement 
pourrait etre partage entre les differents CDE de la region, en fonction de la 
specialisation de chaque centre. Les references pourraient etre echangees sous forme 
binaire avant d'etre retraitees en vue de leur incorporation dans la base de donnees. 
Neanmoins, 1'absence jusqu'a present d'homogeneisation selon des standards definis en 
collegialite de criteres de catalogage et surtout d'indexation rend ce partage malaise. 
Ainsi, le CDE d'Aix-en-Provence utilise un thesaurus propre adapte a sa documentation 
europeenne et internationale pour le depouillement alors que d'autres utilisent le 
thesaurus Kurovoc de VEur-Op , celui des "Sources d'Europe" du Centre d'information 
sur VEurope situe a Paris ou le thesaurus Eclas elabore en vue de Vindexation des 
ouvrages, documents et articles de periodique figurant dans la banque de donnees du 
meme nom de la bibliotheque centrale de la Commission. Un effort de recherche de 
compatibilite ou de concordance devra constituer un des objectifs de la collaboration. 
Puisque le fonds de periodiques n'atteint pas de grandes dimensions, 
Vindexation pourra etre faite manuellement. Cette operation requiert un personnel 
competent et se heurte a deux ecueils : Vindexation n'est pas toujours homogene et se 
revele lente. Le choix du plan de classification sera fait en fonction d'une exigence 
fondamentale : la description du document devra repondre aux besoins d'une multitude 
d'utilisateurs, etudiants mais aussi professionnels, administrations et grand public dont 
le niveau d'exigence varie considerablement. La description doit etre claire, pertinente et 
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cTacees facile. Loris permet d'ailleurs 1'indexation sujet libre en plus de Rameau. 
Lelaboration d'un thesaurus simple inspire d'Eurovoc pourra etre envisage si la base 
s'accro!t de maniere importante. Pour cela, 1'utilisation d'un vocabulaire controle (liste 
de termes preetablie) ou d'un thesauras grace au module thesaurus de Loris s'averera 
indispensable. 
Par rapport au catalogue du CDE, les autres composantes de la base sont 
secondaires. Le documentaliste pourra , a moyen terme, agreger ces elements s'il F 
estime necessaire en fonction des demandes effectives qui se feront jour. 
Grace au module de gestion d'images, le CDE pourra associer au 
depouillement de ses revues le sommaire de celles-ci, voire dans 1'avenir stocker des 
articles scannerises. En plus de la liste des ouvrages et du resultat du depouillement des 
periodiques et des brochures, d'autres elements pourront figurer dans la base accessible 
a distance. L'existence d'une base au contenu diversifie permettra de decharger le 
documentaliste d'une partie de ses taches repetitives. Des renseignements generaux 
comme la localisation du centre, les horaires d'ouverture et les services proposes 
pourraient s'y trouver ainsi que 1'annonce des manifestations regionales relatives a l'UE. 
A la liste actualisee des conferences et des seminaires pourrait s'ajouter la 
communication des serveurs minitel diffusant de 1'information communautaire (par 
exemple, 3615 CEE produit par le bureau de la Commission a Paris, 3615 Eurosources 
ou le 36.68.10.02 diffusant de 1'information reunie par 1'Union patronale des Bouches-
du-Rhdne). L'adresse des autres relais d'information europeenne de la region devrait 
s'integrer a cette base. Un certain nombre de renseignements pratiques demandes 
frequemment pourra se presenter sous une forme simplifiee (par exemple, 1'adresse des 
institutions a contacter pour beneficier des programmes de recherche communautaires 
destines a l'enseignement superieur). 
2.2.2.1.3 La corisultation a distance du catalogue 
Quel mode d'acces a distance sera choisi? Le logiciel documentaire Loris 
permet aussi bien 1'acces videotex que 1'acces sur ligne specialisee de la base de donnees 
indexees. 
• Acces videotex 
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L'acces videotex presente d'indeniables avantages. Premierement, en raison 
du developpement de la teiematique1 en France, le public potentiel du CDE, dont les 
communes rurales du haut-Var, accede deja aisement aux services telematiques 
interactifs comme les banques de donnees. Deuxiemement, le documentaliste pourra 
choisir le schema de recherche d'information adequat pour chaque type de donnees. 
Ainsi, pour 1'ensemble des renseignements foumis, une stmcture arborescente guidant 
1'utilisateur jusqu'a Vobtention de Vinformation desiree pourrait etre utilisee. En 
revanche, pour la consultation du catalogue proprement dit, Vutilisation de mots-cles 
comme dans 1'OPAC convient mieux. 
L'habitude d'utilisation du minitel par le public frangais favorisera la 
consultation du service telematique de la faculte de droit. Pour cela, le documentaliste 
devra veiller a ce que Vinterface soit claire grace a une presentation des informations, 
des menus et des commandes simple et non surchargee. L'acces devra etre guide a partir 
d'un sommaire general ouvrant sur une liste de menus intermediaires suffisamment 
explicite. Deux possibilites sont offertes par Loris pour 1'acces minitel. D'une part, 
Vacces peut se faire en mode terminal : il faudra alors acquerir une carte multivoie a 
connecter sur le serveur et d'autant de modems et de lignes telephoniques que d'acces 
minitel. D'autre part, 1'acces peut s'effectuer par un serveur videotex. Dans ce cas, le 
nombre d'acces sera gere par un moniteur videotex. Le choix de Vinterface videotex sera 
fait par le documentaliste en tenant compte du nombre de consultations envisage et du 
cout. Le module optionnel d'acces minitel sera facture par Loris sur devis dependant des 
specifications. 
En dehors du materiel et du logiciel videotex, d'autres couts interviendront: 
le cout du stockage proportionnel au volume, le cout de fonctionnement incluant la 
maintenance, le cout des abonnements telephoniques et ceux lies a Vevolution du 
materiel et du logiciel, les couts de telecommunication et des couts divers de promotion 
et de gestion1 , 
Finalement, le minitel offre Vavantage d'un service de correspondance 
privee utile pour la collaboration entre centres. Le service Minicom permet notamment 
de gerer des listes de diffusion et une messagerie electronique. Le videotex peut 
1 "cnscmblc dcs scrv iccs dc nature ou d'origine informatiquc pouvant ctrc fournis a travcrs 
un rcseau de telecommunications" selon 1'arrSte du 22 decembre 1981 relatif au vocabulaire de 
1'informatique. 
1 Voir la bibliograpMe n°18 
54 
apporter de futurs developpements aux serviees du CDE. On peut, par exemple, 
envisager que les documents references sur la base soit stockes sur un serveur de 
telecopies et que la liste des nouveautes soit periodiquement telecopiee aux abonnes. 
Ainsi, lorsque ceux-ci desireront un document, il leur suffira de le retrouver et de le 
solliciter par minitel afrn que le serveur le leur adresse. 
• Acces Internet 
Si 1'acces videotex doit etre privilegie, la mise sur le reseau Internet de la 
base de donnees offre des perspectives interessantes. Pour les raisons decrites 
precedemment, je suggere que 1'acces telematique precede 1'acces Internet. Une fois la 
base du CDE confrontee a sa pratique effective par les usagers, la mise sur le reseau 
Internet pourra completer 1'acces Minitel en profitant de son experience. 
Loris permet de recevoir les logiciels de base necessaires a la 
communication grace au protocole TCP/IP La base de donnees du CDE pourra etre 
integree au serveur de 1'Universite de Toulon et du Var lorsque le cablage entre les sites 
de La Garde et de Toulon aura ete realise. Les atouts d'un serveur wwvv sont nombreux : 
convivialite. capacite a vehiculer difTerentes formes d'information et d'ouvrir 1'acces aux 
bases de donnees, et, important potentiel d'interactivite. Les services de messagerie 
electronique facilitent la fourniture de documents et la demande de renseignements. Les 
utilisateurs du catalogue du CDE sur le reseau Internet pourront beneficier de 1'acces au 
serveur Europa (informations "grand public") deja signale mais aussi aux bases de 
donnees Eurobases diffusees sur le reseau Internet. On peut egalement signaler la 
diffusion sur Internet dTDEA, 1'annuaire interinstitutionnel des administrations 
europeennes, extremement utile pour les decideurs locaux. Assurer le lien avec les 
serveurs relatifs a l'UE rendrait le serveur de 1'Universite encore plus attrayant. A 
travers le site gere par le Help-Desk, des liens seront possibles avec les sites specifiques 
des directions generales de la Commission, le site de Leader et les sites des relais-
menbres des reseaux. Cette recherche reactualisee participerait de la tache de recherche 
et d'expertise des gisements dlnformation exigee des nouveaux documentalistes. 
Cette reorientation dans 1'offre des services slnscrit dans 1'evolution ou les 
usagers ne se contentent pas de rechercher 1'information mais attendent un service 
personnel. Ces services diversifies seront utiles au nouveau public, peu dispose a 
consacrer trop de temps dans une bibliotheque. 
L'ensemble des services decrits ci-dessous (service-orientation, produits 
documentaires a la demande, produits documentaires a priori et veille documentaire, et 
les activites de conferences et de promotion) ne pourront etre offerts dans un delai court. 
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La constitution de la base de donnees doit demeurer prioritaire. II appartiendra au futur 
responsable du centre d'operer un choix parmi les services en fonction des demandes 
des usagers. Je suggere que les services de "questions-reponses, de produits 
documentaires a la demande et les activites de promotion soient privilegies a court 
terme pour deux raisons ; ces services exigent moins de temps et satisfont des besoins 
deja connus. En revanche, la constitution de produits documentaires a priori et le service 
de veille documentaire pourront n'etre proposes qu'ulterieurement. IIs supposent une 
connaissance parfaite des besoins du public et du temps a y consacrer Pour que 
1'ensemble des services proposes puisse se mettre en place, la creation d'un autre poste 
s'avere indispensable. 
2.2.2.2 Les autres services proposes 
2.2,2,2.1 Renseignement-orientation 
Parmi les offres qui favoriseraient le rayonnement du centre figure 
1'existence d'un service"questions / reponses". Ce service pallie les insuffisances de la 
recherche informatisee ou 1'utilisateur doit maltriser un vocabulaire specialise1 Divers 
vecteurs peuvent etre utilises : la reponse peut etre apportee sur place, par fax, par 
telephone ou par messagerie electronique, que ce soit sous forme de transmission 
alphanumerique (Reseau numerique) ou sous forme de videotex. En raison de 
1'equipement du public potentiel et de ses modalites de frequentation du CDE, le 
renseignement telephonique s'averera le plus repandu. Le documentaliste se chargera de 
renseigner et d'orienter 1'utilisateur. Vu le caractere extremement specialise du centre, 
on peut estimer que le nombre de renseignements ne devrait pas depasser la dizaine par 
semaine. En revanche, les demandes d'orientation pourront etre plus nombreuses. Deux 
types de services pourraient etre rendus : d'une part, le service direct de fourniture 
d'informations factuelles, de references et d'extraits de texte; d'autre part, les services 
complementaires comme 1'orientation et les conseils pratiques. 
Le service d' orientation devra etre facilite par la collaboration entre les 
differents fournisseurs de 1'information europeenne. Ce service consiste a indiquer a 
1'usager les sources d'information de PUE. A cette fin, des repertoires et des fichiers de 
sources seront utilises comme 1'annuaire 1996 des sources d'information 
communautaires publie par Kuro-confidentiel2. En cas de demandes non satisfaites dans 
1 Voir la bibliographic n°19 
2 ou. par cxcmplc. lc guidc dcs sourccs d'information sur 1'Europc fbibliographic n°5) 
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un domaine, le documentaliste pourra se charger de constituer un repertoire specfique 
Ainsi, la constitution d'un repertoire local des publications secondaires, des centres 
d'information et des specialistes d'integration europeenne pourra etre impulsee au 
niveau regional par le CDE . La liste des publications ponctuelles issues des centres 
regionaux de documentation, des experts et conferenciers faisant partie du reseau Team 
92, des consultants specialises dans les questions communautaires et des differents 
organes representant les collectivites locales au niveau communautaire peut faire partie 
de ce recueil. 
L'organisation d'un service "questions / reponses" fait partie des actions 
menees par les Info-Point Europe puisque cette activite est un element important de la 
diffusion de Finformation europeenne. II serait en effet preferable que le documentaliste 
ne se contente pas d'indiquer aux utilisateurs ou se trouvent les informations dont ils ont 
besoin et qu'il puisse preparer les reponses aux questions posees en les motivant le cas 
echeant. Ce service suppose que le documentaliste ait regu une formation lui permettant 
d'exploiter les informations disponibles1. Pour cela, une specialisation du service est 
necessaire. Afin que les consultations apportent une solution a la question precise, le 
documentaliste devra etre hautement qualifie et posseder la documentation adequate. 
Les bases de donnees factuelles pourront aussi fournir un renseignement immediat dans 
les domaines de specialisation du CDE de Toulon. Ces domaines pourront etre les 
aspects juridiques de 1'integration europeenne et les programmes europeens de 
cooperation pour 1'enseignement, correspondant au fonds europeen et aux bases de 
donnees auxquelles le centre a acces. 
On pourrait envisager de faire appel aux enseignants en droit 
communautaire pour certains problemes. Lorsque 1'usager necessite une information 
precise et evoluee, le documentaliste pourra le mettre en rapport avec le specialiste en 
mesure de dAerminer la valeur des informations. Un recueil des domaines d'expertise 
des specialistes constituerait un outil interessant. Pour que les renseignements demandes 
soient cemes avec precision, il importe que le documentaliste procede a un dialogue 
visant a determiner le type de reponse souhaitee et la presentation idoine. Le 
documentaliste devra etre capable de determiner la demande enfouie derriere la requete 
initiale. 
En cas de correspondance, par courrier ou par messagerie electronique, 
1'elaboration d'un formulaire precedant la transmission de la question faciliterait la 
1 Voir la bibiiograpMe n°25 
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determination du renseignement demande. Ce service telephonique dit 
"Questions/Reponses" risque d'etre exigeant en termes de temps et de porter atteinte a 
d'autres activites comme le traitement de 1'information en raison du volume de travail 
implique par la recherche. Afm d'eviter cet ecueil, le service de renseignement ne devra 
s'appliquer qu'aux demandes repetitives portant sur les textes reglementaires europeens 
et sur les domaines de specialisation qui devront etre definis par le documentaliste. La 
delimitation du champ de competence du CDE est necessaire. A cet egard, les actions 
de promotion du centre devront etre ciblees et preciser les services reellement offerts. 
Toutefois, le CDE devra rester accessible gratuitement aux demandes ponctuelles 
d'information et d'orientation. Ce service pourrait s'integrer a des operations comme 
"Passeport pour PEurope" mise en oeuvre en 1993 par le bureau de representation a 
Marseille consistant a repondre aux questions des citoyens sur le marche europeen grace 
a un livret des adresses utiles en PACA. Pour que la reponse apportee soit la plus 
pertinente possible, les questions entre les differents relais pourraient etre transmises par 
telecopie ou par telephone. Ce service "questions / reponses" du CDE devra tenir 
compte des contraintes financieres et horaires qui s'opposent a 1'offre de produits trop 
personnalises et elabores. 
2.2.2.2.2 Produits documentaires a la demande 
Pour satisfaire le plus grand nombre d'usagers potentiels sans negliger le 
public etudiant, 1'acces a certains services pourra etre limite. Le nombre de dossiers 
thematiques pourrait atteindre plusieurs dizaines par mois si les operations de promotion 
se realisent dans une large echelle. Faire payer ces services necessitant un fort volume 
de travail serait un moven efficace d'en restreindre 1'acces. La meme necessite de 
limiter 1'acces du public a certains des services novateurs pour offrir des services et des 
produits standard de meilleure qualite se retrouve ailleurs. La fonction d'assistance aux 
utilisateurs dans leur recherche d'information se traduit par certaines prestations 
exigeant un fort volume de travail comme la recherche documentaire conjointe et la 
realisation de dossiers sur tel ou tel sujet. 
Ces produits documentaires supposent une elaboration des informations et 
leur retraitement. Pour la constitution de dossiers thematiques, le documentaliste devra 
choisir les articles de revues et les textes reglementaires adequats avant de les 
reorganiser de maniere coherente afm de faire le point sur un sujet precis. Le 
reconditionnement de 1'information rassemblera des informations procedant de 
differentes sources presentes au CDE afm de les presenter d'une maniere exploitable par 
1'usager : ce pourra etre un document de vulgarisation pour le grand public. Au 
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photocopiage des articles devrait s'ajouter 1'interrogation des bases de donnees 
pertinentes1 , Deux des bases presumees interessantes pour le centre, Elise et Euristote, 
offrent des resumes en plus des donnees bibliographiques qui pourront, a travers le 
teledechargement, etre transferes dans la memoire d'un micro-ordinateur et exploites 
localement grace a un logiciel approprie pour etre incorpores dans le dossier 
thematique. 
En raison des couts induits par ce type de service (photocopies et envoi par 
fax de dossiers), la constitution de dossiers thematiques pourrait a Vavenir devenir 
pavante afin de rendre le developpement du service contrdlable, surtout si le dossier 
correspond a la demande d'une personne et non d'un groupe. La meme remarque est 
valable pour la recherche documentaire effectuee sur demande : un service de recherche 
documentaire sur devis portant sur des domaines complexes et une interrogation de 
bases de donnees payantes devrait se mettre en place. Ces activites a forte connotation 
de travail intellectuel imposeront au CDE de connaltre les couts reels des prestations 
offertes en integrant notamment les couts de personnel. Lelargissement de 1'acces au 
centre a un public au fort pouvoir d'achat permet de rentabiliser 1'acces en ligne aux 
bases de donnees. 
2.2.2.2 3 Produits documentaires a priori 
Cette activite, tout comme celle de veille documentaire examinee 
ulterieurement, ne pourra se mettre en place qu'au bout de quelques mois, voire de 
plusieurs annees Elles representent une charge de travail tellement importante qu'il est 
indispensable qu'une autre personne collabore au fonctionnement regulier du centre 
pour que le documentaliste puisse s'y consacrer. Ces dossiers classes thematiquement 
peuvent faire 1'objet d'une mise a jour constante si deux conditions sont remplies : la 
collecte des informations est actualisee et le theme correspond a une demande reguliere. 
Dans cette hypothese, on se retrouve dans le cas d'une diffusion selective d'informations 
faite activement. Cette fonction de reperage et de surveillance de Vinformation est 
propre aux centres de documentation et devrait se developper puisqu'elle repond 
parfaitement aux besoins des nouveaux usagers en devan^ant leur demande. Elle 
suppose une perception prospective des besoins documentaires que le documentaliste ne 
pourra acquerir qu'apres une periode d'experimentation. Cette fonction de reperage de 
1'information se concretise par la realisation de divers produits documentaires tels que 
des revues de presse, des bulletins bibliographiques ou des profils documentaires. II 
1 Voir la bibliographic n°16 
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appartiendra au documentaliste de determiner lesquels des produits documentaires 
correspondent aux besoins des utilisateurs. 
Les dossiers de presse sont regulierement mis a jour et consistent a reunir 
des articles relatifs a un theme lorsqu'un groupe d'utilisateurs en manifestent le besoin. 
Par exemple, les revues du fonds juridiques et celles d'actualite peuvent etre 
regulierement consultees pour en extraire les articles traitant des relations entre les 
collectivites locales et 1'Union europeenne. Dans le cas de photocopie des publications 
payantes, les dossiers thematiques ne pourront etre mis a disposition du public que pour 
consultation. Leur distribution n'est juridiquement pas possible sauf accord du detenteur 
des droits d'auteur 
Le CDE pourra produire regulierement des bulletins bibliographiques a 
partir des descriptions bibliographiques des documents re^us pendant la periode 
precedente. On pourrait envisager par exemple de produire la bibliographique annuelle 
des ouvrages traitant du droit de la concurrence communautaire a destination des 
etudiants et des enseignants de droit communautaire. 1,'inclusion des resumes 
correspondants sera aisement realisable en raison du caractere limite du fonds. Apres 
1'informatisation du catalogue du fonds europeen, il serait possible de produire 
periodiquement des bulletins thematiques, avec la mise a jour de la base de donnees. 
Une fois la base de donnees europeennes constituee, la production d'un bulletin 
informant sur les dernieres publications concernant un point precis sera aisee. La 
diffusion reguliere de la liste des documents relatifs a la politique agricole commune, la 
politique mediterraneenne de VUE ou la bibliographie d'ouvrages de reference pour le 
grand public pourra ainsi etre mise en place par le documentaliste, pouvant utiliser la 
banque de donnees bibliographiques communautaires, SCAD. Lors de cette selection 
d'ouvrages par themes, des specialistes exterieurs au centre comme les enseignants de 
droit communautaire pourront etre sollicites. 
Un instrument de diffusion selective rapidement realise et commode a 
consulter est le bulletin de sommaires qui consiste en la reproduction des pages de titre 
des periodiques regus classes par ordre alphabetique, d'autres index pouvant y etre 
adjoints. Le documentaliste se chargerait du choix des revues ainsi que celui des 
destinataires du bulletin. Le public des collectivites locales particulierement attentif a 
1'actualite des articles pourrait recevoir ce produit, accompagne par exemple d'une 
demande de photocopies. Le bulletin des sommaires peut interesser la communaute 
universitaire. Ce procede permet de faire connattre des revues interessantes mais peu 
connues. II peut, d'autre part, se reveler utile pendant la phase de transition precedant la 
constitution de la base de donnees. La gestion electronique des revues de sommaires est 
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possible grace a la fonction de scannerisation inclue dans le module de gestion d'images 
de Loris, non encore acquis par la BU. 
Lensemble de ces produits documentaires sera disponible grace a 1'edition 
du catalogue sur tous les champs indexes. Les resultats de recherche sur ecran pourront 
etre recuperes apres une sortie "fichier de donnees" et la creation sur le logiciel de 
traitement de texte du document principal pour integrer ces donnees. Ainsi. une 
publication sur les dernieres publications concernant 1UE pourra utiliser la recherche 
sur une plage de date recente couplee a une recherche sur titre ou sur sujet. 
Labsence de documentation trop volumineuse et la determination d'un 
public suffisamment homogene et restreint comme les decideurs locaux faciliteront la 
distribution de listes d'acquisition produites periodiquement par le CDE Ces listes 
pourront etre distribuees a la demande avec un formulaire de demande de pret. Les 
references de documents correspondant a un centre d'interet suffisamment precis 
comme "le developpement local et l'UE" seraient fournies regulierement au groupe des 
responsables de collectivites locales. Ce produit documentaire suppose qu'un critere soit 
respecte : le profil du groupe d'utilisateurs doit etre pertinent. 
2.2.2.2.4 La veille documentaire 
Le concept de profil documentaire introduit aux diverses prestations de 
veille documentaire qui constitueront le principal apport de la mutation du CDE1 . Le 
CDE de Toulon pourra offrir un service plus performant en utilisant la veille 
d'information relative aux principales politiques communautaires assuree par le Help-
Desk. Ainsi, le responsable du CDE devra regulierement consulter le site Internet gere 
par ce bureau ou figureront les principales decisions des institutions communautaires. 
Le profil d'un utilisateur est 1'equation de recherche qui exprime les informations qu'il 
desire recevoir regulierement. Une fois le profil collectif d'un groupe d'utilisateurs 
determine par le documentaliste, celui-ci pourra a partir de son micro-ordinateur 
proceder regulierement au telechargement, c'est a dire envoyer periodiquement une 
question lors de la connexion a un serveui2 . Cette interrogation reguliere d'une base de 
donnees induit que le profil soit adapte de temps en temps grace a la demande 
d'evaluation qui doit accompagner 1'envoi de resultats a 1'utilisateur 
1 Voir la bibliographic n°21 
2 Voir la bibliographic n°2() 
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Cette veille informative suppose la selection des informations pertinentes 
apres un rapprochement cTinformations d'origine et de nature diverses1. Ces prestations 
de veille documentaire sont generatrices de cout et de temps de travail pour le 
professionnel et devront etre retribuees. Pour cela, les couts reels des prestations 
devront etre evalues (interrogation des bases de donnees, frais de telecommunications, 
frais d'edition en ligne ou en differe), ce qui implique une gestion transparente et 
differenciee du reste de la BU2 . La tenue d'un tabieau de bord et la determination des 
indicateurs de performance, comme le pourcentage de references pertinentes pourraient 
etre choisies par le documentaliste3. 
Afrn que ces taches ne s'effectuent pas au detriment du public etudiant, il 
convient de limiter 1'afflux de demandes de profils documentaires en n'acceptant que 
celles qui abordent les aspects juridiques d'une question communautaire et qui emanent 
des categories que le documentaliste entend privilegier. On pourrait envisager que le 
centre de documentation echange les resultats de ses recherches avec ceux d'autres CDE 
de la region. Ainsi, la recherche sera plus exhaustive puisqu'elle aura ete menee sur 
plusieurs serveurs et plusieurs bases differentes. Le choix entre les diverses formes de 
diffusion selective de l'information sera etabli apres un dialogue avec Vutilisateur. 
Le manque de temps disponible rend la mise en place d'un service 
d'information expresse difficilement realisable, au moins a moyen terme. La foumiture 
sous une forme condensee d'informations dans un domaine particulier suppose en effet 
un travail important d'evaluation et de transformation de la masse informative. Cette 
activite ne pourra etre proposee que si les moyens en personnel s'accroissent. 
2.2,2.2.5 Activites diversifiees du CDE 
Une forme de diffusion des informations qui peut etre developpee par le 
centre est Vutilisation des comptes rendus de seminaires, colloques et reunions 
d'information organises par le bureau de representation de Marseille et auxquels 
participent parfois le CDE de Toulon. Ces comptes rendus permettent de repondre aux 
questions susceptibles d'etre posees. A cette forme de diffusion de Finformation pourra 
participer plus directement le centre en organisant lui-meme des rencontres thematiques. 
Le theme de ces debats doit etre determine par le documentaliste en collaboration avec 
1 Voir la bibliographie n°24 
2 Voir la bibliographic n°17 
3 Voir la bibliographie n°2 
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le bureau de la representation de Marseille qui favorise les actions prioritaires choisies 
au niveau europeen, La demande recurrente de la part des utilisateurs d'un sujet doit etre 
un critere de choix lorsque 1'organisation d'une reunion d'information apparait comme 
etant le moyen idoine pour diffoser ce type d'information aupres d'un public particulier. 
Plus generalement, le responsable du centre devra disposer de suffisamment de marge 
de manoeuvre dans le choix du produit documentaire susceptible de satisfaire les 
besoins. 
Le recours au materiel audiovisuel et aux conferenciers du reseau Team 92, 
specialistes des affaires communautaires disposant d'une information mise a jour 
rendrait ces conferences attrayantes pour le public, favorable a ce genre de contacts 
facilitant le dialogue et la selection des informations, Uorganisation de tels seminaires, 
auxquels pourraient participer les enseignants de la faculte de droit de Toulon, 
valorisera 1'activite du centre. Ces reunions constituent en effet un moyen de promotion 
du centre aupres du public exterieur et de 1'ensemble des relais d'information. 
Au titre des activites de promotion pourront figurer egalement un bulletin 
regulier de liaison entre les CDE, rendant compte de leurs activites communes, et 
surtout, Pelaboration d'une brochure explicative. Cette brochure, distribuee dans un 
certain nombre d'institutions decrites precedemment, aurait pour but de faire connaitre 
le fonds et les activites du CDE. Cette plaquette de presentation du CDE se justifie 
malgre la realisation de produits promotionnels par le Help-Desk dans le cadre de la 
strategie de promotion de la DG X. Prochainement, une plaquette presentant les 
specificites des 4 reseaux d'information sera realisee ainsi qu'un depliant propre a 
chacun des reseaux dont celui des CDE, Lors de 1'elaboration de cette brochure de 
presentation, le CDE pourra utiliser le logo unique deja fixe par le bureau d'aide pour 
favoriser 1'identite commune des reseaux d'information europeenne. Le centre de 
Toulon peut d'ores et deja demander le bromure pour la reproduction du logo. La charte 
graphique precisant les conditions d'utilisation du logo devrait etre re<?ue des le mois 
d'octobre 1996. Le slogan choisi pour le reseau des CDE "LEurope au coeur des 
universites" figurera donc en tete des documents produits par le centre de Toulon. Une 
action reguliere aupres des autorites et de la presse locale, qu'elle soit generale ou 
specialisee, completera judicieusement cet effort de promotion. 
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CONCLUSION 
L'elargissement du public frequentant le CDE de Toulon amenera une 
transformation radicale dans son organisation et son fonctionnement. D'un fonds 
specialise gere comme une bibliotheque universitaire classique, ce centre deviendra un 
veritable centre de documentation offrant des prestations et des produits documentaires 
diversifies, directement utilisables et plus personnalises. Aux fonctions 
bibliotheconomiques classiques de conservation et de classement des documents, le 
documentaliste devra adjoindre de nouvelles fonctions comme la verification et la 
surveillance de 1'information. 
La frequentation du centre ne sera un succes que si le documentaliste 
parvient a deceler les besoins des utilisateurs pour les traduire en une demande et a 
adapter continuellement les services offerts en fonction de 1'evolution des technologies 
et des demandes. En impulsant la cooperation, le responsable du centre permettra au 
centre de se fournir en informations aupres des differents reseaux afin de se consacrer a 
la diffusion de 1'information aupres de ses usagers. 
Les specificites du centre situe dans 1'enceinte de la BU conduiront le 
documentaliste a le gerer distinctement. Pour attirer un public qui ne frequente guere les 
BU, la qualite des services offerts sera primordiale. Ainsi, a 1'interieur d'un organisme 
impregne de 1'esprit de service public, des principes inspires du marketing trouveront un 
terrain d'application. Les futurs responsables devront placer le CDE au coeur de la 
fourniture d'information europeenne dans la region. En raison de l'etroite imbrication du 
CDE avec la BU, cet etablissement de liens avec des acteurs peu connus du monde 
universitaire aura egalement des implications sur 1'organisation et le fonctionnement de 
la BU toute entiere. Cette ouverture vers Vexterieur pourrait a terme favoriser une plus 
grande integration de la BU au maillage urbain. 
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DIRECTION G6N6RALE X 
Intormalion. Communication, Cufture, Audiovisuei 
COMMISSION EUROPEENNE 
Relsis el riseau* d'lnformatk>n 
CENTRE DE DOCUMENTATION EUROPEENNE -CDE 
CONVENTION 
Entre: 
La Communautc europeenne, representee par ia Commission europeenne, ci-apres 
"Commission", representee par 
Mme Colette Flesch, Directeur general 
(nvm de rinsiilutSofl onlvenhalrr), 
ci apres "Institution universitaire". 
Sur demande de 1'lnstitution universitaire, la Commission a acceptc la creation par 
rinstitution d'un Centre de Documentation europeenne (ci-apres CDE) au sein de celle-ci. 
Le present accord definit les obligations reciproques des Parties pour la mise en place 
et le fonctionnement du CDE, conformement au Statut en annexe. 
Afin de poursuivre les objectifs du CDE et de remplir ses missions comme decrit aux 
articles 4 et 5 du Statut en annexe, 
* La Commission s'engage a: 
I. reconnaitre a 1'lnstitution universitaire le statut de Centre de 
Documentatlon europeenne, 
2 fournir graiuitemenl au CDE touies les publications des institutions de 
1'Union europeenne Chaque mois, un relevc dcs pubiications dillusecs par 
1'Union europeenne le mois precedenl sera envoye au CDE La diffusion 
des publications et 1'etablissement du releve mensuel sont a charge de 
1'OITice des Publications (EUR-OP) a Luxembourg, section "DifTusion aux 
Relais d'Information"; 
3. accorder au CDE un acces privilegie aux bases de donnees de la 
Communaute; 
Ruede la Loi Z00,8-1049 Bruxeiles, Mgique- Bureau j-99 1/07 
T*Wphone:ligne dlrecte («32-2)296 94.25.star,dard 299 tt II Tetecop.eur 299 90 14 
T6lex: COMEU 8 21677. Adresse !6l6graphique.COMEUR Bruxelles 
c:\dataWpwin\rapid\cdcconv 
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4 soutenir le CDE dans l'accomplissement de ses missions (organisation de 
seminaires, reunions, actions de formation, visites d'echange, rapports avec 
les autres relais et reseaux europeens d'mformation. ), 
5 proceder a une evaJuation annuelle du fonctionnement du CDE Le 
maintien en fonction du CDE dependra du resultat de certe evaluation. 
* Llnstitution universitaire s'engage a: 
I promouvoir et developper les etudes et la recherche sur 1'integration 
europeenne, 
2. nommer, en tant que responsable de 1'organisation et du fonctionnement 
du CDE, un agent quaJifie a temps plein (bibliothecaire ou professionnel 
diplome (dipldme universitaire ou' equivalent) des sciences de la 
documentation et de 1'informanon) La responsabilite de la direction du 
CDE peut etre partagee avec un membre du corps academique choisi 
parmi les professeurs et les chercheurs en mariere communautaire, 
3. reserver au CDE un espace individualise, de preference au sein de la 
bibliotheque, 
4 signaler 1'existence du CDE a 1'aide d'elements d'identification foumis par 
la Commission et de tout autre moyen utile comme des enseignes a 
l'entree des locaux affectes au CDE et des ecriteaux; 
5. conclure, si cela s'averait utile pour la reaJisation des objectifs du CDE, 
des conirats de partenariat avec d'autres organismes ou instimtions, en vue 
d'etendre l'utilisation des sources d'information sur l'Union europeenne et 
d'eviter tout double emploi, 
6. veiller a ce que le CDE poursuive ses objectifs conformement aux 
articles 4 et 5 du Statut et prendre les mesures necessaires afin que le CDE 
se conforme aux recommandations de la Commission en cas d'evaJuation 
negative (article 6 du Statut), 
7. mettre un terme a 1'activite du CDE dans les cas prevus au point b) du 
dernier paragraphe de 1'article 6 et a 1'anicle 7 du Statut., 
8 supponer les charges financieres de la mise en place et de la gestion du 
CDE 
* Les Parties s'engagent en outre a echanger toute information utile sur le 
developpement du CDE et sur sa capacite a repondre a l'evolution des besoins du 
monde universnaire et du public 
Fait a 
Pour la Commission Pour 
<roto iU 1'liuoniotm i*MvemUiret 
Le Directeur General Le President 
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ACTIVITES DE VAEIDL (HELP-DESK) 
A DESTINATION DU RESEAU DES CENTRES DE DOCUMENTATION 
EUROPEENNE (CDE) 
lnlrodurlinn 
Ce programmc prend en consideration les 6 missions confiees au help-desk pour I'enim*lion 
des reseaux et relais d'information : 
1. Favoriser la promotion de chaque reseau 
2. Fournir aux membres des differents reseaux une assistance en matiere de documentation 
et de traitement des demandes d'information 
3. Favoriser l'informatisation de i'ensemble des membres des differents reseaux 
4. Stimuler ia cooperation et la synergie a 1'interieur de chaque reseau et entre les differents 
reseaux 
5. Assister les relais dans la reeherche de partenaires 
6. Organiser la fonction de "feedback" confiee aux differents reseaux. 
Les reseaux d'information concemes sont les suivants: 
- les Centres de documentation europeenne, 
• les Carrefours d'information et d'animation rurale, 
• les Info-Point Europe, 
- les Forums urbains pour le developpement durable. 
Au meme titre que pour les autres reseaux, le programme a destination des Centres de documentation 
europeenne s'anicule en quatre volets : 
- la strategie de promotion du reseau, 
- I'aide en matiere de documentation, de traitement des demandes d'information et 
de recherche de partenaires, 
- 1'animatlon du reseau, 
- la constitution et le fonctionnement d'un siie telematique reserve aux reseaux 
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I Strategie de promotion 
La prermere annee, il s'agii surtoul de micux faire cormailre les reseaux d'information de la DGX au 
sein de la Commission ainsi que dans les aulres inslilulions communaulaires (Parlement, Comile des 
Regions, CES) Pour ce faire, on insistera sur 1'idemite corrunune 
D'ou 1'idee de preparer conjointement; 
une plaquette de presentation commune des 4 reseaux 
(Carrefours, CDEs, CIULs, Info-Points) 
la newsleuer commune aux 4 reseaux 
les lisies d adrcsses des relais membres de ces differenls reseaux 
Cet elTort de promotion vient renforcer les actions lancees precedemment par la DGX/A4 avec la 
realisaiion et la diffijsion du repertoire des reseaux d'information et de la cane situant 1'ensemble des 
relais membres de ces reseaux 
1.2. Quels sont les produits promotionnels realises p;ir le help-desk ? 
Une communication basee sur 1'identite commune implique la creation d'un logo unique. Ce logo a 
ete determine par la DGX/A4, il est desormais a la disposition des membres des 4 reseaux. Un slogan 
a ete choisi pour chacun des reseaux Ce slogan souligne la specificite de chaque reseau Pour le 
reseau des CDE, il s'agit de "L'Europe au coeur des umversites" 
Une charte graphique doit preciser les conditions duulisaiion de ce logo pour les nouveaux relais 
mais aussi pour les relais qui som heberges par des structures qui possedent deja leur propre logo 
depuis bien longtemps 
Des a presenl, le help-dcsk poutfonrmr un bromure pour la reproduclion du logo a loul CDE qui 
enfail la demande. I.a charie graphii/ue (hr Fji) sera Ui.stribuee a tous les CD£ au debul du mois 
d'ociobre. 
1.3. Quels sonl les produits de comrnunication edites par le help-desk ? 
I 3 I Le depliam de presentanon dus reseaux dmformanon 
Une plaquette presentant les specificites des 4 reseaux d'informaiion sera realisee par le help-
desk Cette plaquette prendrait la forme d'un depliant compose de 5 volets (I volet recto/verso par 
reseau) en suivani le graphisme uiilise pour le depliani des Carrefours A lerme, il s'agil de lancer une 
collection de deplianis presemam chacun des reseaux de la DGX (lorsque ce depliant s'avere 
n e c e s s a i r e  p o u r  l a  p r o m o i i o n  d u  r c s e a u  e n  q u e s i i o n )  
1.3.2. La newsletier des reseaux d'information 
Une newsletter commune aux 4 Rcseaux sera publiee par le help-desk Cette newsletter comprendra 
une dizaine de pages Une doublc page recio/verso esi rescr\ ee a la presentation des activites menees 
par chaque reseau Lc premicr nurnero de la newslcuer sera consacre aux difTerentes manieres 
d'informer le public uiilisees par les relais II sera rcdigc a pamr des mformations fournies par les 
relais Celle annee, un seul numero de la newsleuer dcvraii paraiire Lors de la seconde annee 
d aciivite, la parution d'un deuxieme numero est envisagee 
ii 
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1.3.3. Lc rapport annuel d'aclivitc$ 
Un rapport annucl prcsentant les aciivites dc chacun des reseaux servira d'outil de feedbaek. II 
valorisera les informations recoltees par la societe Arpes dans son rapport d'evaluation ainsi que celles 
contenues dans les rapports d'activites adresses a la DGX/A4. II sera redige de maniere journalistique 
et diffuse en priorite aux decideurs communautaires. 
Calcndricr 
Juillel Octobre Decembre F^vritr 
! Films de 
reproduction pour 
le logo 
Charte graphique + 
Films de 
reproducnon pour le 
loga 
1 n° de la 
Newslelier * 
dephant 
Rapport 
d'acliviiis 
Envoi sur demande 
selon les besoins 
exprimes par les 
membres des 
reseaux 
Envoi conjoint a 
tous les membres 
des reseaux 
Envoi conjoint du 
depliant et de la 
newsletter aux 
decideurs europeens 
Envoi aux membres 
des reseaux et 
aux decideurs 
europeens 
11 L'aidc en maticre dr documentalion, de traitement des demandes d'informat!on 
et de rccherche de partenaircs 
2.1, L'assistance documentaire fournic par le Help-desk 
Les Centres de Documentalion europeenne re<;oivent en un seul exemplaire tout ou une selection 
(CDE specialiscs) des documents ednes par les Institulions europeennes et distribues par I'Office des 
Publicaiions 
L accord avec I OfTice dcs pubhcations (EUR-OP) snpule qu'un seul exemplaire des publications 
payanics mentionnees est distribue par leurs services Aucune demande supplementaire ne doit etre 
adressee a 1'Office 
C'est pourquoi, toute aulre demande documentaire doit etre adressee au help-desk, a i'altention de 
Mlle Isabelle Mirambet (responsable de la documemaiion au sein du Help-Desk) 
La tache du help-desk consiste a tenir les centres regulierement informes de tous les documents qui 
lui paroennent a Bruxelles Ainsi, les CDEs disposeront d'une base de comparaison pour 
eventuellemeni completer les envois organises par EUR-OP 
2.2. Traitcmcnt dcs dcmnndcs el la veillc d 'information 
Les demandes dmformation soni traitees par le help-dcsk Elles doivent etre transmises par fax a 
l'attention de Melle lsabelle Mirambet 
Certaines demandcs seront utilisecs pour animer le forom telemaiique 
D e  p l u s ,  l c  H e l p - D e s k  a s s u r c  une veille d ' i n f o r m a i i o n  rclanve aux principales politiques 
communaulaires Les principales decisions des insiuuiions communautaires seront annoncees dans 
iii 
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le site lelematique de meme que tout nouveau document s'y referant. Enfin, le help-desk envoie sur 
demande les dossiers de candidature aux appels d'offres. 
2.3. La recherche de partenaires 
L'objectif du Help-Desk est de mettre en contact les organismes travaillant sur des themes communs 
et possedant des caracteristiques similaires. 
Des le lancement du site telematique, les demandes de recherche de partenaires seront versees dans 
la rubrique "Partenariat" . Au cours de la seconde annee d'activites, ces demandes viendront 
alimenter le forum telematique. 
U1 Mise en- reseau 
Les reunions constituent d'excellents outils de mise en reseau permettant non seulement 1'echange 
d'informations et d'experiences mais egalement de se consacrer a la structuration et a 1'amelioration 
du fonctionnemcnt du reseau . 
En 1996, 3 reunions ont ete programmees a Bmxelles. Celles-ci se deroulent sur 3 jours suivant le 
modele etabli jusqu'a present par la DGX/A4 Ces reunions sont organisees directement par la DGX 
Le help-desk participe a ces reunions et imervient sur demande de la Commission. 
Le calendrier est le suivant: 
Fev Mars Avril Mai Juin Sept Oct Nov Dec Janv Fev 
X X X 
IV Le site telematique reserve aux reseaux 
La DGX considere le site EUROPA comme un serveur destine au "grand public". Afin de reserver 
aux reseaux un acces protege aux services proposes par le Help-Desk (Flashes d'information 
europeenne, hstes de la documentation disponible, traitement des questions,...), la DGX/A4 a decide 
de distinguer . 
- les informations "grand public" relatives a la promotion des reseaux 
- les informations strictement reservees aux reseaux 
Cest pourquoi un site telematique distinct d'EUROPA sera gere par le help-desk. Ce site, strictement 
reserve aux reseaux de la DGX/A4 sera relie au serveur EUROPA Son acces sera protege par un 
mot de passe delivre umquement aux membres des reseaux AJors qu'on trouverait sur EUROPA 
toutes les informations de nature promotionnelle (presentation des reseaux (cf depliant), cartes, 
newsletter commune, listes d'adresses), toutes les informations reservees au reseau seraient stockees 
dans le site gere par le help-desk, accessible uniquement aux 4 reseaux de la DGX. D'autres liens 
sont egalement envisages avec les sites specifiques des autres Directions Generales, le site de 
1'Observatoire europeen LEADER (HTTP/AVWW.rural-europe.aeidl.be), les sites des relais-
membres des reseaux 
L'adresse de ci futur site serait HTTP:/AVWW.NETDGX.AEIDL,BE. 
IV 
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Architecture du Site Telematique 
Networks news 
* Une page web est prevue pour chacun des reseaux 
Chaque Page Web se subdivise en 3 sections: 
- listes d'adresses 
- Informations sur les changements importants intervenus dans les centres 
d'information 
- Informations sur les aciivites dcs reseaux interessant les autres centres 
European Information News 
» Pages VvTB relatives a 1'information communautaire 
- Flashes d'information communautaire (Euclide hebdo) 
- Liste des Appels d'offres interessant les reseaux 
- Calendrier des seminaires 
* Lien avec le site telematique de l'Observatoire Leader permettant d'acceder directement 
aux Pages WEB relatives aux fiches synthetisant les principaux programmes et mesures 
communautaires d'mteret pour les reseaux 
Dans le site, les actualites relatives aux politiques communautaires sont presentees sous forme de 
breves dans une version electronique d Euclide Hebdo. 
De plus, les principaux programmes, projets-pilotes et lignes budgetaires accessibles aux porteurs de 
projets potentiels soni presentes sous forme de fiches dans le site telematique de 1 Observitoire 
Leader Ces fiches sont redigees dans 6 langues communautaires (EN,FR,DE.ES.IT.PT). 
European Documentation News 
* Page Web presentant sous forme de liste tous les documents emis par les Institutions 
europeennes et parvenus au help-desk durant la semaine 
* Page Web prescnuni sous forme de liste les dossiers de participation aux appels 
d'offres parvenus a 1'help-desk durant la semaine 
* Page Web presemant sous forme de liste les publications dinteret communautaire 
editees par d'autres sources que les institutions europeennes 
Network's Forum 
* Pages WEB de questions/reponses 
- Quesiions ponees a la connaissance de tous 
- Questions assoriies de leurs reponses et portees a la connaissance de tous 
* Pages WEB de recherches de partenaires 
* Annonces 
*  A n n o n c e s / r e p o n s e s  p o r t e c s  a la c o n n a i s s a n c e  de tous 
Slrategie de diffusion 
II faut distinguer deux phases dans cette strategie de diffusion. 
Au cours de la premiere annee (1996-1997), le forum utilisera le systeme de la messagene 
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electronique Des messages reprenam une selecticm des questions adressees au help-desk amsi que 
toutes ies demandes relatives aux recherehcs de panenaires seront envoyees aux reseaux. Les 
reponses apportees a ces demandes seront egalement transmises grace au systeme de messagene 
electronique , . .. 
Dans un second temps, au cours de la periode 1997-1998, le site telematique sera orgamse de mamere 
a permettre des echanges interactifs et a lanccr un dialogue permanent grace au fomm. 
Euclide, la lettre d'information hebdomadaire de 1'AEIDL continuera a etre cnvoyee par fax aux 
Carrefours aussi longtemps que ceux-ci ne disposeroni pas d'E-mail ou de connexion au reseau 
Internet 
Le systeme sera propose a 1'ensemble dcs reseaux vers la fin du mois de septembre 1996. 
ANNEXE 
L'AE?DL (Association europeenne pour l'information sur le developpement local) dispose dune 
equipe muliilinguc composee d'une vingtaine de pcrsonnes Au sein de cette equipe, toutes les langues 
de VUnion som parlees, a 1'exccption du danois pour le moment (!) 
Persormel du Help-Dcsk 
- Un chef de projet Joelie Smeets (FR.EN) 
- Un charge d'information/documentation : Isabelle Mirambet (FR,EN,ES) 
- Deux assistants, charges du traitement de l'information et de la recherche 
documentaire 
* Louise Mc Govern (EN.FR) 
* Teemu Sepponen (FN,EN,FR,SU) 
- Une assistance specifique 
* en matiere de journalisme (Unite Edition et Communication de l'AEIDL) 
* en matiere d'animation telematique (Unite Telematique de l'AEIDL) 
* pour l'animation des ateliers de cooperation 
(Umtes Reseaux ei Organisanon dc I'AE1DL) 
* en matiere d'accompagnemcnt des projets de cooperation transnationale 
(Hilde Maelstaff, uniie Reseaux) 
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PLAN DE CLASSEMENT OPOCE 
01 Oueetions ineUtutionneiles 
0110 ln$6graiKyt europ6eme 
0120 Fonctkxvwnent des insiiiudons 
0130 Disposiiiona financ^es -
Budget 
OHO informaiions gdndraies sur la 
Communautd 
02 Unlon douenl*re et politlque 
eommerclele 
0210 Tartl douanier commun 
0220 R*glementation douam^e 
0230 Contmgent larifatre 
0240 Utxe circuiation des 
marchandises 
0250 PoiHique commerciaie 
0260 Accord commerctai 
03 Agrtculture, sytvlculture, p4che 
0310 Potitique agricoie 
0320 Struciures agricoles - FEOGA 
Oneniation 
0330 Mesures montitaires - FE03A 
Garant»e 
0340 Production ammaie 
0341 Aibumines 
0342 Laii et produits laitiers 
0343 V.andes, voiailies. csufs 
0344 Autres prodmts ammaux 
0345 Secteur v6t6rinaire et pohce 
sarutatre 
0350 Production vdgdtaie 
0351 0-6ales, hz 
0352 Fn/its, lAgumes 
0353 Piantes textiies 
0354 Piantes vrvantes. Iloncullure 
0355 Vin. viticulture 
0356 AlcoC 
0357 Maii#res grasses veg#taies 
0358 Poiice pnytosanitaire 
0359 Autres produits v6gdtaux 
0360 Moyens oe produchon agncoie 
0370 Syivicuiture 
0380 Poiit-que oe ia p6che 
0381 Accord de pAc^e 
0382 Regiementation oe ia p6cne 
04 Empiol et trsvall 
0410 Poiitique de 1'empioi 
0420 Marche du trava-i et nore 
crcuiaiion des travaiHeurs 
0430 Formaiion professionneiie 
0440 Conditions de travaii. santd et 
sAcuntd 
05 Question» soclales 
0510 Pontique sociaie 
0520 Poiitique de la sante 
0530 Protect-on et s6cunt6 sociales 
0540 Fonds social europden 
06 Oroit et queitione jurtdlque» 
0610 Tra.ids. accords et conventions 
mtracommunautaires 
0620 Ooit ddriva communauta-re 
0630 Rapprochement des i6g=sia!ione 
0640 Droits et libedds 
07 Transporte 
0710 Poiitique des transports 
0720 Transport lerrestre (route, chemm 
de fer) 
0730 Transport fiuvial et marmrne 
0740 Transpori ednen et spanai 
06 Concurrence et entreprlee 
0810 Concurrence et rAgiementauon 
de la concurrence 
0820 Entrepnse 
0830 Droit des soodtas 
09 Flnances 
0910 Pohhque monetaire el SME 
0920 inidgration fmancidre et HDre 
c.rcuiation des cap.tau* 
0930 F.scaiitd 
0931 Harmonisation fiscaie 
10 Questions •conomlques — 
consommation 
1010 Poiiiique dconom.que 
1020 Marchti mtdneur (achdvement) 
1030 Poiitique mdustrielle 
1040 Secteur tertiaire 
1041 Banques, assurances 
1042 LiDerta d'6taDiissemeni et de 
prestation de serv.ces 
1050 Consommateurs et 
consommation 
11 Relations ext6heuret 
1110 Relat.ons exl6neures 
1120 Reiations muhiiat6raies et 
cgan.sations intemationaies 
1130 Reiat*ons avec les pays tiers 
H31 Reiations avec les pays de 
i Europe centrale et onentaie 
1140 Aioe au deveioppement 
1150 Fonds europ6ens de 
d6veioppement et reiatione 
ACP-CEE 
1160 Accords avec lee pays en 
dSveloppement 
1170 Coop6ration potitique europ6e. 
11B0 Questkyts intemationaies 
12 Energte 
1210 Poiitique 6nerg6tique 
1220 Euratom - 6nergie nucl6aire 
1230 Charbon et hydrocaftxirsa 
1240 ilectricitd 
1250 Erwgie dovce 
13 Politique r*glonsie 
1310 Politique r*gk>neie 
1320 FEOER 
14 Envtronnement 
1410 Poi.tique et protecvon de 
1'envifonnement 
1420 D6t6norauon de 1'environneF-
15 Recherche ec4wTtifk|oe et 
technfque 
1510 Poiitique de le recherche 
1520 Energie 
1521 Science nucWe et 
radioprotecuon 
1530 Chimie. sciences physiquM m 
pfoc6d6s mdustheis 
1540 Medecine et sciencee biotogio 
1550 Agronomie et technologie 
aiimentaire 
1560 Technoiogie de rinfofmation 6 
tdidcommunications 
1570 Recherche spatiale 
1580 Autres secteurs 
16 fnformatton, 6ducation„ cuht 
1610 Information, communicatk3n 
1620 Documentatkxi 
1630 Pohtique de V6ducation — 
Enseignement 
1640 Cuiture 
17 StatlsUques 
1710 Siatistiques g6n6raies 
1720 Economie et finances 
1730 Population et condioons socu 
1740 Energ-e et industrie 
1750 Agncuiture, syiviculture et p6c 
1760 Commerce extdoeur 
1 770 Services et transports 
1780 Environrtemenl 
1790 Autres 
> eu«oX 
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